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; site Cioriceanu d'après les termes de l’art. 22 du Pacte de la 
ciété des nations). Genèse « utilitaire » (la proposition de M. Wilson, 
e de Ja rivalité américano-japonaise; opposition puis ralliement de 
Grande-Bretagne et des autres Puissances; double titre juridique de 
Puissance mandataire ; théorie et pratique) : 131. 
Rivalité anglo-franñçaise en Palestine. — Accord Grey-Poincaré de 1912 
réserve, en cas de démembrement de la Turquie, les droits dé la 
nce en « se »). Accord Grey-Cambon de 1946 (la Syrie seulement 
‘Ja France ; la Pales ‘confiée à une administration internationale 
nt la forme restait à er). Promesses antérieures de la Grande- 
etagne au roi du Hedjaz (1915) en faveur de l'indépendance des 
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ge reconnait le protectorat français pr documents re 
x). La Lg me les confirme (firman de 4854; traité de Berlin). — 
L t britannique abroge tous nos privilèges (art. 8, 43 et 44). 
oits de tous les catholiques sont lésés. Protestation du Saint- 
contre l'art. 44 : 139, p 
. — 1° Sans la ratification du traité de Sèvres, le 
britannique en Palestine ne peut pas encore êlre exercé. 
mnaitre ce mandat dès maintenant et sans réserve serait 
sur la souveraineté et l'indépendance des Etats (le Parlement 
a cessé de revendiquer les droits de la France en Orient). 
dat, même c ra y ges de la 
es : 149. 
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question est décidé. En conséquence, Mr Cerretti n’est pas entendu. — 
Le mandat sur la Syrie. Les revendications de l'Italie au sujet des 
mandats palestinien et syrien. Les deux mandats, adoptés, entreront 
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italien sera intervenu : 153. 

2%-Une impression britannique (Daily Telegraph, 24. 7. 22). — Le 
mandat sur la Palestine. Discussion de l’art. 44, « trop absorbante ». 
Puissances laïques au service des intérêts catholiques; retour au byzan- 
tinisme. M. Viviani, jadis persécuteur de l'Eglise, s’en fait aujourd'hui 
le défenseug, — La lrance, soutenue pardl’ltalie et le Brésil, demande 
que la Commission des Lieux Saints ait un statut international per- 
manent., Msr Cerretti n’est pas admis à la séance : les représentants 
des autres confessions auraient demandé à être également entendus. 
L'ajournement décidé. — Les Puissances catholiques demandent à être 
la majorité dans cette Commission. — Silence des représentants japo- 
naiïs et chinois. Une curieuse anecdote du marquis Imperiali. Un triste 
commentaire de cette discussion : quatre cents chrétiens noyés par les 
kémalistes à Kharpout ; 155. 

3° Le nouvyel-art. 44 et les intentions de la Grande-Bretagne. — Pro- 
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selon sa politique passée, que « rendre la justice historique entre 
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pue ce motif que la responsabilité en sera confiée au Conseil de la 

ociété des nations : 157. 
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dats À dépendaient du traité de Sèvres. Mais l'Italie ayant obtenu des 
«assurances » de la Grande-Bretagne en ce qui concerne ses intérêts, 
elle donne son assentiment au mandat : 158, 
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® : GRANDE-BRETAGNE ET ISRAÉLITES 


Le Statut de la Palestine après la Grande Guerre 


La Documentation Catholique a publié l'an 
dernier (À) le premier projet de mandat britan- 
nique pour la Palestine. 

Après une attente prolongée et justifiée par les 
* problèmes brülants qu'il soulève : © tutelle britan- 
nique, régime des Lieux Saints et des établissements 
religieux, foyer national israélite » (2), le texte 
modifié de ce projet a été soumis le 17 juillet cou- 
rant à l'approbation du Conseil de la Société des 
nations réuni à Londres. On trouvera à la fin du 
présent Dossier les premiers documents relatifs 
aux décisions prises en celle importante session, 
qui s'est clôturée le soir du lundi 24 jüaillet, au 
“moment où nous mettons sous presse. 

» La question de la Palestine, qui inclut celle du 

À TR est donc remontée à la surface. Nous 
. dévons l'énr syer, l'étudier telle qu’elle s'offre 
à'notre attention, c'est-à-dire comme un imbroglio 
pouvant devenir funeste aux intérêts de la France 
et de l'Eglise. 
«Français, même incroyants; catholiques, même 
Anglais; Juifs, méme sionistes, sans parler des 
Arabes musulmans; tous protestent, pour des rai- 
sons d'ailleurs divergentes. De Jérusalem, de Rome, 
de Paris, de Londres et de la lointaine Berditchef, 
la Sion de l'immense ghetto russe, de partout, 
des voix clament leur mécontentement du nouveau 
régime imposé à la ville de David, du Christ et des 
Croisés. 

Le but de la présente étude est de mor 
les pièces du procès. 

- Elles seront groupées en deux chapitres : 4 le 
mandat britannique, ses origines et les critiques 
qu'il a soulevées; 2° le Foyer national juif en 
Palestine, ou le Sionisme, en fonction du mandat 
britannique. 


Le Mandat britannique. 
SES ORIGINES 


Sans prétendre faire du mandat britannique un: 
“istorique complet et détaillé, esquissons d’ abord les. 
“origines et le développement de cette annexion, dé-' 


D re mais récllé, de {a Palestine par la Grande- 


relagne et. où apparaît le but recherché consciem- 


re eme at 


QG) T, 5, pp. 915-217. n A 
(2) ACL DCE pe: 


.vernaient précédemment 


. l'accomplissement de cette mission. 


lité de mandataires et au nom de la Société. 


. Turquie, l'auteur se montre en général peu sympathic 


ment par son gouvernement : 


relier pour des fins 
stratégiques l'Egypte aux Indes (x). 


Notion des « Mandats » en général. 


M. Geor ges Cioriceanu définit ainsi le mandat inter- 
national (2) : « Une institution de droit international 
public où les peuples arriérés et incapables de se 
gouverner eux-mêmes et qui se trouvent sous la sou- 
véraineté de la Société des nations, sont confiés par 
celle-ci à ceux de ses membres les plus avancés dans 
la voic du progrès, et qui, volontairement, se char- 
gent de les éduquer et de les guider vers le self- 
government, qui leur sera reconnu lorsque ce but 
sera atteint. » 

Cette notion, cette pratique, connues jusqu'ici dans 
le seul droit privé sous le nom de « tutelle », ont éte 


‘introduites dans le droit international en 1979 


ar 
l'adoption du « Pacte de la Société des AUS Et 
les Puissances qui, aux termes de l’art. 22 dérce Paele, 
ont accepté un mandat, déclare M. Rappard, direc- 
teur de la « Section des mandats » de la Société des 
nations, « ont assumé une responsabilité semblable 
à celle d’un tuteur à l'égard d’une pupillé » (8). 
Etant donné Se Su de cet artiole, nous. en 
reproduisons le texte (4) : 


ART. 22. — Les principes suivants s'appliquent aw 
colonies et territoires qui, À la suite de la guerre, on! 
cessé d'être sous la souveraineté des Etats qui les gou 
et qui sont habités par de 
peuples non encore capables de se diriger eux-mêmes dan 
les conditions particulièrement difficiles -du monde! mo 
dérne. Le bien-être .et le- développement de ces, peuple 
forment une mission sacrée de civilisation, et il ‘convien 
d'incorporer dans le présent Pacte des see pou 


La meilleure méthode de réaliser pratiquement ce-prir 
cipe est de confier la tutelle de ces peuples aüx nation 
développées qui, en raison de leurs ressources, de. Icu 
expérience ou de leur position géographique, sont | 
mieux à même d'assumer cetle responsabilité et qui cor 
sentent à l’accepter : elles exerceraient cette tutelle en qu 


Le caractère du mandat doit différer suivant le de: 
de développement du peuple, la situation géographique d 
territoire, ses conditions économiques et toutes autres ci. 
constances analogues. 

Certaines communautés, qui appartenaient autrefois 
l'Empire ottoman, ont atteint un degré de développeme 
tel que leur existence comme nations indépendantes pe 


(x) Relire sur cette politique anglaise « Une appréc 
tion allemande sur le sort de la Palestine tel qu'on 
réglé à San Remo », dans D. C., t. 3; p. 655. 

(2) Les Mandats internationaur,- par Gronces Co 
.CEANU (un val. in-8° dé 106 pages; éditions de la | 
universilaire, 13, quai de Conti, Paris, 1921 ; prix : 7 f5.6 | 
— Au cours de celte instructive étude juridique sur à 
nouveau régime politico-administratif des anciennes co 
nies allemandes et.des territoires ayant ‘appartenu à 


eux mandats, forme détournée de prise de possession |: 
territoires conquis ou arrachés à l'ennemi. 
(3) Procèsverbaux de la 1" session de la corail 
permanente des mandats de la Société des PRE tab. 
à Genève du 4 au:8 oct. 1921, p. 4. sie 2ù TR 
(4) Voir le texte intégral du « Pacte. de ma SabRe 
wations ».dans la D. ve ta; "pp. 1x 4 


e mandeltaire guident leur adminis- 
ion jusqu'au moment où elles seront capables de se# 
dui seules. Les vœux de ces communautés doivent être 
s d'abord en considération pour le choix du manda- 


re. . 
Le degré de développement où se trouvent d’autres 
uples, spécialement ceux de l'Afrique centrale, exige 
e le mandataire y assume l'administration du territoire 
l'des conditions qui, avec la prohibition d'abus, tels que 
a traite des esclaves, le trafic des armes et celui de 
icool, garantiront la liberté de conscience et de reli- 
n, sans autres limitations que celles que peut imposer 


äfiterdiction d'établir des fortifications ou des bases mili- 
aires ou navales et de donner aux indigènes une instruc- 
fon nilitaire, si ce n’est pour la police ou la défense du 
ritoire, et qui assureront également aux autres membres 
la Société des conditions d'égalité pour les échanges 
le commerce. . 
Enfin, il y a des AR tt tels que le Sud-Ouest 
icain et certaines îles du Pacifique austral, qui, par 
ite de la faible densité de leur population, de leur super- 
e. e. restreinté, d de leur éloignement des centres de civi- 
tion, de leur contiguité géographique au territoire du 
ndälaire, ou d’autres circonstances, ne sauraient être 
eux administrés que sous les lois du mandataire, comme 
ie intégrante de son territoire, sous réserve des garan- 
Mes prévues plus haut dans l'intérêt de la population 
ligène (r). : 
> Dans tous Les? cas, le mandataire doit envoyer au Con- 
scil [de la Société des nations] un rapport annuel concer- 
“nant les lerriloires dont il a la charge. 1 

Si le dègré d'autorité, de contrôle ou d'administration 
l'exercer par le mandataire n'a pas fait l'objet d'une con- 
ation äntérieure entre les membres de la Société, il sera 
pressément statué sur ces points par le Conseil. 
Une Commission permanente sera chargée de recevoir 
d'examiner les rapports annuels des mandataires et de 
Rner au Conseil son avis sur toutes questions relatives 
exécution des mandats, 
nèse « utilitaire » et mode d'attribution des Mandats, 


Le principe de cette*« mission. sacrée de civilisa- 
tion » fut. BRGRÉEE" pe le Pardon gi en séance 


À -ces frois ; catégories de drantée ou terri- 
indiquées dans les alinéas 4, 5 et 6 du présent ar- 
correspondent - trois types de mandats désignés res- 
vement sous less noms de mandat À, mandat B et 
dat C. (Rapport présenté par le représentant de la 
ique, M. Hymans, et adopté par le Conseil de la 
iété des nations. dans sa 8° session, à Saint-Sébastien, 
uill.-5 août 1ÿ20 [Journal Officiel de la Société des 
ations, n° 6, sept. 1920, pp. 334-335].) 
Comment ont 7 répartis ces mandats? M. Babpann 
nee en ces termes (Procès-verbaux de la 1° session 
Comrnission permanente des mandats de la Société 
nations, pp. 4-5) : 
C’est le Conseil suprême des Alliés qui a disposé. do 
territoires et qui en a effectué la répartition terri- 
le entre les Fe us dites mandataires. Cela fut 
à Versailles et à San Remo. 
» L'Empire britannique, qui a recu 9 mandats sur 14, 
chargé d'une partie du Togo et du Cameroun, de 
i grande partie de VEst-Africain, de l'île de Nauru 
1 Pacifique, dont Àl Sr l'administration avec 
us > et la Non L'Empire britannique : 
, © outre, la° Hopoirnie . la Palestine, 
Afrique du Sud : Fe le Sud-Ouest africain, 
Dans le Paci l'Australie a, reçu la Nouvelle- 
: Nouvelle-Zélande, ‘et les îles 


et la plus grande partie du : 
Pngo beige. » (Note de-la 


& maintien de l'ordre public et des bonnes miœurs, et 


axé, une partie dé l'Est | 
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plénière de la Conférence de la paix, le 27 janvief 
1919 (x). 

Mus par l'idéal, l'utopie, l’utilitarfsme ou la néces: 
sité d’une légitime défense, les négociateurs se trou: 
vaient arrivés au moment —- toujours critique pouf 
des alliés vainqueurs — du partage du butin. 

Au es mécontentement des Etats-Unis, la 
France, l'Angleterre et le Japon avaient déjà conclu 
secrètement entre eux trois arrangements particu- 
liers, dont le dernier (1919) attribuait au Japon les 
îles Carolines et le groupe Marshal, arrachés: aux 
Allemands. C'était l’hégémonie des Nippons dans 
l'Océan Pacifique. 

Comment M. Wilson pouvait-il parer ce coug 
directe sans paraître accepter la théorie des « chif- 
fons de papier »P Le prétendu 
Washington y réussit en proposant d’internationaliser 
ces colonies allemandes, de les placer sous Je con- 
trôle général de la Société des nations et de désigner 
une puissance comme déléguée de la Société afin de 
les administrer. 

Tout d’abord, M. Lloyd “George s’oprosa à cette 
proposition, mais, le même jour, au cours de la 
seconde séance du Comité des représentants des cinq 
grandes Puissances, « l’Angleterre déclara n’avoif 
aucune objection à faire contre l'adoption d’une telle 
procédure, tandis que les représentants des autres 
Puissances s'y opposaient » (2). 

Toutefois, M. Wilson sut imposer sa manière de 
voir, qui demeura la règle dans la répartition des 
colonies ennemies. Les divers points de sa proposition 
devaient même devenir les-bases sur lesquelles serait 
établi plus tard le titre juridique des Puissances man- 
dataires : 

« N'oublions pas — dit en effet M. Hymans, 
dans l'important rapport déjà cité — que si la Puis- 
sance mandataire est désignée par les principales 
Puissances, d’autre part, elle exercera son adminis- 
tration en qualité de mandataire ét au nom de la 
Société des nations, Il s'ensuit logiquement que le 
titre juridique de la Puissance mandataire doit être 
double, l’un émanant des principales Puissances, 
l’autre de la Société des. nations. 

». En fait, la procédure devrait être la suivante : 


19 Les principales Puissances. alliées et associées à 
attribuent un mandat à l’une d’entre elles ou à une … 


tierce puissance ; 2° Les principales Puissances: noti- 


fient officiellement au Conseil de la Société des na- 


tions que telle Puissance a été par elles désignée 
comme mandataire sur tel territoire délimité ; 3° Le 
Conseil de la Société des nations déclare officielle- 
ment prendre acte de la désignation de la Puissance 
mañdataire et fait savoir à cette dernière qu'il la 
considère comme investie du mandat dont en même 
temps il lui nolifie les termes, après avoir exa- 
miné s'ils sont conformes aux prescriptions du 
traité. » (3) \ 

Cette procédure a été adoptée par le Conseil de 
la Société des nations le 5 août 1920. 

. Comment, en rapportant cette brève genèse des 
« mandats internationaux », ne: pas être tenté de 


-concluré, avec M. Georges Cioriceanu, que, si « les 


principes humanitaires si élevés contenus dans le 
Pacte de la Société des nations » conservent toute 
leur moralité intrinsèque, en fait, ils « n'ont guère 
d'influence sur la mise en valeur de l'idée d'interna- 
tionalisation, surtout dans le.Pacifique » (4). 


r 


(x) Font CioRICEANU, 0p. cite, p.70. 

-(2) 4d., 73: - 

(3) RE Officiel de la Société des re n° 6 
pp. 336-337. 

RO Geonces Cionicranu, op. cil., a A 


pacifiste de 


| 
. 
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LA RIVALITÉ ANGLO-FRANÇAISE EN PALESTINE 

Le compromis des mandats, né de la rivalité 
américano-japonaise, joua également dans la ques- 
tion de Syrie et de Palestine, où, une fois de plus 
ans l’histoire, Anglais et Français allaient s’af- 
fronter. 

Notons rapidement les positions respectives des 
adversaires et les principaux rounds de ce combat 
fort singulier ; constatons comment la France, ap- 
pelée en Syrie et en Palestine par les vœux des habi- 
tants (x), ayant à cette tutelle des droits tant de fois 
séculaires, se laisse vaincre par l'Angleterre, qui con- 
voite cette même Syrie et cette même Palestine afin 
de défendre le canal de Suez et le libre passage entre 
l'Egypte et les Indes (2). 

Accord Grey-Poincaré de 1912. 


Si l’on remonte jusqu’au mois de décembre 1912, 
on constate qu’à cette date un accord avait été signé 


(x) Voir le discours de M. le sénateur ETIENNE FLANDIN 
du 5. 4. 21 sur la politique française en Orient (J. O., 
6, 4. 21, pp. 568 et suiv.). On y lit ce passage : 

« 11 faut bien le reconnaître, la Syrie, dans son instinc- 
tive fierté, dans son chevaleresque sentiment du/point 
d'honneur, a été profondément blessée de la façon dont 
les Alliés ont disposé d'elle, La Syrie, qui, pendant Ja 
guerre, nous avait témoigné une si émouvante fidélité ; 
fa Syrie dont les plus illustres représentants allaient au 
gibet et mouraient en criant: « Vive la France ! »; la 
Syrie, dont les plus humbles disaient: « Les malheurs 
» pourront continuer, mais jamais on ne déracinera de 
» nos cœurs l'amour du- nom français » (Applaudisse- 
ments) ; la Syrie a été profondément blessée, ulcérée, en 
se voyant morcelée, dépecée, mutilée au mépris des con- 
sidérations de race et de nationalité sur lesquelles sem- 
blait devoir désormais reposer le droit nouveau de la paix. 

» Ecoutez, Messieurs, cette protestation de l'Association 
des Musulmans de Caïffa : £ 

.« Est-il équitable de proclamer indépendants des peuples 
» que l'on a sectionnés, de briser les liens d’une nation 
» unie ? Alliés, si vous réfléchissiez un instant, si vous 
» vous mettiez à notre place, accepteriez-vous une 
» division qui mettrait en pièces votre pays et vous ferait 
» perdre votre nationalité ? Sont-ce là la protection des 
» faibles et l’affranchissement des peuples, principes au 
» nom desquels vous avez souffert les horreurs de la 
» guerre? A vos consciences et à vos convictions de 
» répondre. » 

°» Et le Comité musulman chrétien de Palestine, avec 
son président Arif-Pacha, insiste pour que la Palestine, ou 
la Syrie du Sud, partie intégrante de la grande Syrie, n’en 
soit détachée en aucun cas et pour n'importe quelle raison, 
et qu’elle jouisse de son autonomie intérieure. 

» Enfin, tout récemment, un grand Congrès palestinien 
tenait ses assises à Caïffa. À ce Congrès étaient appelés à 
siéger des représentants de toutes les régions de la Pales- 
tinè. Ils avaient été élus par les Associations musulmanes 
et chrétiennes dans des conditions d'absolue régularité et 
choisis parmi l'élite de la population. Les résolutions 
votées, respectueuses dans la forme, sont très fermes. 

« Le Congrès de Caïffa reconnaît que la Grande-Bretagne 
» ‘a des intérêts politiques et économiques considérables 
en Orient. Il considère que le respect de ces intérêts est 
» une condition nécessaire d’une bonne entente entre 
» Arabes et Français, profilable aux uns et aux autres. 
» Mais, ce point admis, le Congrès rappelle que la Pales- 
» tine fait partie intégrante de la Syrie, que l'intérêt éco- 
» nomique, politique et social de la Palestine exige qu’elle 
» ne soit pas séparée de la Syrie et que si, pour des rai- 
» sons d'équilibre européen, cette division contre nature 
» était reconnue inévitable, il faudrait tout au moins que 
» les relations économiques et sociales de ces deux régions 
» fussent ramenées à ce qu'elles étaient avant Ja défaite 
» de la Turquie. » | 

(2) Les Questions Acluelles ont publié une ‘étude fort 
cocumentée sur « Les origines, les négociations et les 
cifférentes vicissitudes du protectorat français en Orient »* 
1. 6o, pp. 181-185, 207-212, 239-245, 266-273, 306-315 ; 
t. 61, pp. 22-25, 54-62, 92-94, 104-107, 153-158, 181-189, 
214-291, 232-243, 290-297; t. 62, pp. 22-30, 70-8r. 
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N Documentation Catholique » ——— 


teurs avaient déterminé la part qui reviendrait aux 


délégué de la France en Syrie, et Sir Mark Sykes, 


CRE PE PERS 


par Sir Edwar Grey et le Gouvernement français, 
représenté par M. Raymond Poincaré. Les négocia- 


deux pays au cas d’un démembrement de la Turquie, 
et réservé les droits de la France en Syrie (1). Or, à” 
cette date la Palestine n'était pas envisagée comme 
un territoire distinct de la Syrie: c’est que les droits” 
revendiqués par la France en ces contrées découlent « 
du protectorat sur les chrétiens d'Orient et « il va” 


‘de soi que le centre moral du protectorat catholique « 


était en Palestine, dans les Lieux Saints » (2). 


Accord Grey-Cambon de 1916. = | 


Un nouvel accord fut passé, les 9 et 16 mai 1916, « 
entre M. Paul Cambon et Sir Edwar Grey, par quoi « 
était sanctionné le résultat des négociations engägées … 
précédemment-entre M. François Georges-Picot, haut ” 


son collègue britannique. La France s’y voyait attri- 

buer la Syrie seulement. Quant au sort de la Pales- 

tine, il était réglé par l’art. 3 : « Dans la zone brune 

[c’est-à-dire la Palestine amputée dés ports de Caïffa 

et de Saint-Jean-d’Acre, revendiqués par l'Angleterre]. 
sera établie une administration internationale dont 

la forme devra être décidée... d’accord avec les autres 

alliés et Iles représentants du chérif de La 

Mecque. » (3) 

C'était de notre part un recul et les Anglais pou- 
vaient marquer un point à leur /avantage. | 
Promesses antérieures de la Grande-Bretagne 
au roi du Hedjaz (1915). 


Mais une complication survint. Il existait en effet 
un autre « papier » antérieur, pew en harmonie avec 
celui de mai 1916. C’étaient les engagements pris en. 
octobre 1915 par la Grande-Bretagne vis-à-vis, du 
roi du Hedjaz, ou chérif de la Mecque, Hussein, et 
dont la France ignorait les termes quand eurent lieut 
ks négociations Picot-Sykes. Le représentant de l’An- 
gleterre en Egypte, Sir Mc Mahon, avait dit formel- 
lement à cet Arabe ambitieux et habile: « Je suis 
autorisé à vous donner au nom de mon gouverne- 
ment la ferme assurance que la Grande-Bretagne 
reconnaîtra et assurera l'indépendance des Arabes 
dé tous les territoires dans les frontières indiquées 
par le chérif.» (4), c’est-à-dire de la Méditerranée au 
golfe Persique. Il ne s’agissait de rien de moins que 
de la constitution d’un grand royaume syrien — y 
compris la Palestine — en fayeur de l’émir Fayçal, 
fils du roi du Hedjaz et homme-lige de l'Angleterre : 
M. Lloyd Gcorge jouait donc double jeu. 

La France, par crainte de briser l'Entente cordiale, 
accepta d’en pâtir -et l'opinion anglaise elle-même. 
s’en inquiéta. De cet état d'esprit, le Times du 
21. 8. 19 rendait un écho: « Les circonstances n'ont 
pas contribué à rendre transparente la politique 
britannique. A vrai dire, beaucoup de nos embarrag 
résultent de ces obligations incompatibles. » (5) 


(x) Cf. Gronces CiORIGEANU, op. cil., p. 74 ; — voir aus 
l'Asie française, août-nov. 1919, p. 246, qui ajoute en 
note : « À ce moment, M. Poincaré, alors ministre de 
Affaires étrangères, avait fait au Sénat, sur les intérêts tra 
ditionnels de la France en Syrie, une déclaration dont nor 
seulement l'esprit mais les termes avaient été arrêtés à {! 
suite: d'un échange de vues entre le Foreign Office ét 
quai d'Orsay. » 

(2) Eucèxe Goperroy, prof. de droit à l'Institut cath. 4 
Paris, Les droits de la France en Orient, spécialement e 
Palestine (Paris, Bonne Presse, 1921), p. 9. < 

(3) Asie Française, août-nov. 1919, p. 244. 

(4) 11 Sionismo dinanzi  all'opinione dei non Ebr 
(« Le Sionisme et opinion des non-juifs »), dans 
Civillà Callolica, 15. 7. 22, p. 179. 

(5) Cité par l'Asie Française, août-noy. 19719, p. ab 


Eee : 
a Balfour » (1917) 
avec les précédents accords. 


“dales à ce labyrinthe politique par la célèbre « Décla- 
à ration Balfour » du 2 nov. 1917 (x) : le Gouverne- 
ment britannique s’engageait à créer un « Foyer 
ational juif » dans cette Palestine d’abord promise 
ux Français, puis internationalisée, et enfin con- 
édée aux Arabes. 
Malheureusement, cette déclaration yeçut — sans 
approbation des Parlements — l'adhésion formelle 
e l'Italie, puis, le 27. 12. 17, celle de M. Stephen 
hon, ministre des Affaires étrangères du cabinet 
emenceau (2). 
: La loi du plus fort. 

Enfin, ce qui nous mit vraiment en infériorité, ce 
fut la conquête.en 1918 et l'occupation militaire, 
prolongée à dessein, de la Palestine et de la Syrie 
W par les troupes anglaises. Auprès de celles-ci, faisait 
& bien piètre figure le petit détachement que la France, 
occupée à défendre sur d’autres points sa liberté et 
celle de i’Angleterre; avait pu diriger sur la Pales- 
Mine. Le droit devait rester à la force des Anglais en 
ertu de la loi dite : Beuti possidentes. 

… Devant elle, M. Millerand, alors président du Con- 
-seil, s'est. incliné à la Conférence de San Remo 
(19-26 avr, 1920) : le 24. 4. 20, en effet, les « puis- 
" sances alliées » ont reconnu à l'Angleterre le mandat 


bdroits que ni la monarchie, ni la Révolution, ni 
‘Empire n’avaicent abandonnés, 

Confirmation officielle de. notre abdication fut 
onnée en août 1920. Le 5 de ce mois, M. Quinones 
de Léon, au nom du Conseil de la Société des nations 
“avait demandé aux premiers ministres des principales 
Puissances alliées « de lui faire connaître officielle- 
ment, dans le plus bref délai possible, les Puissances 
qu'elles ont désignées pour l'exercice des mandats 
prévus par l'art. 22 [du Pacte de la Société des 
ions] ct les limites des territoires faisant l’objet de 
s mandats » (3). 


ent du Conseil des ministres, répondit : « … Le 
pnseil suprême, dans sa session de San Remo, a 
idé d’attribuer le mandat sur la Syrie et le Liban 
France, le mandat sur la Mésopotamie et celui 
la Palestine au Royaume-Uni de Grande-Bre- 
nes» (AY 5 : 

L'accord Leygues-Hardinge de 1920 et le pétrole. 

is Jà où apparaît l’une des véritables raisons 
_marchandages, c’est dans la convention 


hurst, 
Ja Syrie et le Liban d’une part, 
’alestine de l’autre, y sont 
Leur tracé ne consacre pas seule- 

l'Angleterre de la Palestine, mais 
la région de Mossoul, déjà sacrifiée 
cea l 


traité, on constate que les 
oral n’interviennent plus 


L 


la seconde partie de cette 


+ sur la Palestine, et la France renonçait ainsi à des . 


À cette lettre, M. Georges Leygues, alors prési-. 


t. 3, p. 152. — Nous revien-- 


_150, 808-320, et t. 5, pp. 245-253, 282-288. î Don 


guère dans le règlement de questions d'ordre mêmé 
général : la politique mondiale est désormais domi- 
née par la question du carburant ; elle est devenue 
la politique des pélroles. 

L'article 6 est trop brutal pour ne pas le consie 
gner ici : s 

ART. 6. — IL est expressément stipulé que les facilités 
accordées à la Grande-Bretagne par les articles précédents 
impliquent le maintien au profit de la France des stipu- 
lations franco-britanniques de San-Remo sur les pé- 
troles (x). 


Ainsi, pour un puits de pétrole, nous avons vendu 
nos droits sur la Palestine. Nous avons même renoncé 
à y ouvrir des écoles, donc à y répandre notre civik- 
sation, notre langue et notre foi catholique. 

En effet, l’art. 9 de la convention du 23. 12. 20 


reconnaît bien à l'une et à l’autre partie le droit 


de conserver les écoles qu’elles possèdent dans les : : 


territoires soumis au mandat de leur rivale — sous 
réserve de certains articles qui, en Palestine particu- 
lièrement, réduisent à rien cette concession, — mais 


le second alinéa déclare que « le présent article n’im- 
plique pas pour les ressortissants de chacune des deux 
parties le droit d'ouvrir des écoles nouvelles dans les: 
territoires soumis au mandat de l’autre » (2). C'est | 
l'expulsion méthodique, graduelle et sans appel. 

Du côté anglais, nous trouvons l'acceptation solen-. 
nelle de ce mandat tant désiré, dans ce passage du. 
discours prononcé par le roi cé même jour du 
29: 11204200: | 

« J'ai accepté, dit Georges V, en conformité du 
Pacte de la Société des nations, des mandats sur la 
Mésopotamie, la Palestine, certaines parties de 
l'Afrique et d’autres possessions allemandes de 
l'Océan Pacifique au Sud de l’Equateur.… Ce sera 
la tâche élevée de mes Gouvernements de veiller et 
d’aider au développement de ces pays suivant leurs 
degrés d’avancement pour l'avantage des habitants 
et le bien général de l'humanité. » 

Il est impossible de ne pas remarquer Ja confusion 
que révèle cette déclaration. Le Gouvernement anglais 
met. sur le même pied les mandats sur les colonies 
allemandes et ceux sur la Mésopotamie et la Pales- 
tine, Or, les premiers sont relativement légitimes, 
étant donné la signature du traité de Versailles et 
l’acceptation de ses conditions par l'Allemagne. Par 
contre, le traité de Sèvres (3) avec la Turquie, tant 
qu'il n’est pas ratifié, est en droit inopérant, et les 
Alliés ne pouvaient disposer, en vertu du même prin- 
cipe, des territoires de l'Empire ottoman, dont ils 
ne sont encore que des occupants. Quoi qu'il en soit, 
il est bon de rappeler le texte même des art. 94 et 95 
de ce traité, base des discussions actuelles. 

L'art. 04 déclare que « les Hautes Parties contrac- 
tantes sont d'accord pour que la Syrie et la Méso- 
potamie soient, conformément au Ç 4 de l’art. 22, 
partie I [Pacte de la Société des nations], 
provisoirement reconnues comme Etats indépendants, 
à la condition que les Conseils et l'aide d’un man- 
dataire guident leur administration jusqu'au moment 
où elles seront capables de se conduire seules ». s 

L'art. 95 est ainsi conçu : je 


1 
Les Hautes Parties contractantes sont d'accord pour con- . 


fier, par application des dispositions de l’art. 22, l’adminis- ne, 


tration de la Palestine, dans les frontières qui seront déter-' 


minées par les principales puissances alliées, à un man- 
; “ 


() “ct. le texte intégral de la convention franco-britan 
PP. 107-103. 
(2) Idem, p. 108. 1e à __ 
* (3) Reproduit intégralement dans la D. Ç., t. 4, pp. 139 


Le ” 


nique du 23. 12. 20 dans l'Asie frañçaise, mars L'ELTRSSS 
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dataire qui sera choisi par lesdites puissances. Le man- 
dataire sera responsable de la mise à exécution de la décla- 
ration, originairement faite le 2 nov. 1917 par le Gouver- 
nement britannique et adoptée par les autres puissances 
alliées, en faveur de l'établissement en Palestine d’un foyer 
national pour le peuple juif, étant. bien entendu que rien 
ne sera fait qui pourrait porter préjudice aux droits 
civils et religieux des Communautés non juives en Pales- 

* tine, non plus qu'aux droits et au statut politique profi- 
tant aux Juifs dans tout autre pays. 

La Puissance mandataire s'engage à nommer dans le 
plus bref délai une Commission spéciale pour étudier toute 
question et toute réclamation concernant les différentes 
communautés religieuses et en établir le règlement. Il 
sera tenu compte, dans la composition de cette Commis- 
sion, des: intérêts religieux en jeu. Le président de la 
Commission sera nommé par le Conseil de la Société des 
nations. 


Si ce texte est inopérant du fait que ni les Turcs 
ni les Français n’ont ratifié le traité de Sèvres, les 
Anglais s’en prévalent néanmoins pour régler à leur 
gré le sort de la Palestine, au mépris des droits his- 
toriques de la France. 


LES DROITS DE LA FRANCE EN PALESTINE 
Fondements historicues, 


Que faut-il donc entendre par « les droits de la 
France » en Orient, dont ceux de la France en Pales- 
tine ne sont qu’une partie, mais la plus précieuse du 
point de vue historique et moral? 

M. Eugène Godefroy, professeur de droit à l’In- 
stitut catholique de Paris, les a résumés en ce tableau 
rapide et précis (1) : 

« Au milieu du xvi° siècle, François If", défendant 
l’existence et l'indépendance de la France contre 
Charles-Quint, se rapprocha du sultan des Turcs, 
Soliman. Le prestise de la France en Orient était 
resté considérable depuis les Croisades, encore bien 
que leurs résultats politiques eussent été peu à peu 
effacés. à 

» En Syrie, en Palestine, à Constantinople, en 
Grèce, nul n'’oubliait que la France et les Françaïs 
avaient été l’unique support sérieux des institutions 
chrétiennes nées des Croïsades : le royaume franc de 
Jérusalem. qui a duré un siècle, les principautés 
franques de Syrie, l’empire franc de Constantinople. 
Tout cela, c'étaient des filiales de la France. Dans la 

hraséologie moderne, on les aurait appelées des co- 
Jonies françaises. En Egypte, le souvenir de saint 
Louis demeurait entouré de respect universel. L’Islam 
n'avait pas de haine contre la nation la plus cheva- 
leresque de la chrétienté, mais savait qu’il n'avait 
échappé au danger de mort qu'il avait couru de la 
part des armes françaises qu’en raison des périls 
auxquels les rois de France avaient dû faire face en 
Europe, et que l'élan des Croisades n'avait été brisé 
que par les compétitions entre nations chrétiennes 
et surtout par la guerre de Cent ans. 

*» Aussi, Soliman fut-il empressé à munir le roi 
de France d’un traité qui, dans sa pensée, devait 
supprimer pour l’avenir tout motif de Croisade, Il 
reconnut au roi de France, sans y être forcé par 
aucun fait militaire, un véritable démembrement de 


… .sà propre souveraineté. En vertu du traité ou capi- 
 tulation de 1535, renouvelé et développé depuis, il 


“consentit à ce que les ressortissants du roi de France 
fussent, en territoire ottoman, gouvernés par le roi 


de France lui-même et presque entièrement soustraits 


à la juridiction des autorités ottomanes: faisant foi 
. à la bannière de France, il reconnaissait comme pro- 


_ G) Cf. op. cit, pp. 5-7. 
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« Documentation Cat 


.perpétuelles, par les traités du 24 juin 1802 et du 


* qui modifie 


TR DER : 
RE Pin er Se der 4. = 
ORqUE DEEE 


tégés ct sujets du roi de France en Orient tous ceux 
que celui-ci couvrirait de sa protection. Ces prins 
cipes ont été confirmés par toutes les capitulations 
qui ont suivi. En vertu de ces traités, les Francais 
et les protégés de la France jouissent de l’inviolabilité 
de leur domicile et sont soustraits aux pouvoirs deu 
police des autorités ottomanes. Ils naviguent, cirM) 
culent et commercent- librement dans l’Empire ture, 
jouissent d’un régime de faveur en matière fiscale 
et ne relèvent que des juridictions françaises. Les 
autorités françaises peuvent requérir la force armée 
ottomane pour prêter main forte à leurs décisions, et 
ce concours s'étend aux décisions des autorités métro 
politaines elles-mêmes à l'égard des citoyens fran- 
çais qui se trouvent dans l’Empiré ottoman. L'édit 
de 1778 et la loi du 1°" mai 1846 règlent la procé- 
dure en matière civile et en matière pénale: Les 
crimes commis par les Français dans le Levant sont 
déférés à la Cour d’Aix en Provence, Les anciennes" 
capitulations de 1535 et de 1740 ont été express | 
ment confirmées et précisées, à titre de concessions" 


25 novembre 1838 (r). 

» Les ressortissants des autres nations n’ont point, « 
à l’origine, de semblables traités et s’empressent dem 
faire appel à la protection française. Les premiers à" 

c'e 

(x) Sur les droits de la France au Levant, on trouyera 3 
dans Codes el lois de M. Anrien CarPENTIER (11°, éd. 
Paris, 1911, vol. des Codes et 
253-255) : | 

a) Les articles essentiels de "1 « Edit. de juin. 17780 
portant règlement sur les fonctions judiciaires et de. 
police qu'exercent les consuls de France en: pays étran: | 
gers »; — De l’_« ordonnance du-3 mars 1781, concer-" 
nant les consulats, la résidence, le commerce ‘et ‘là navi-" 
gation des sujets du roi dans les Echelles du Levant et de 
‘Baxbarie » ; — De la « loi du 28 mai 1836. relative à Ia 
poursuite et au jugement des contraventions, délits” ét” 
crimes commis par des Français dans les Echelles du. 
Levant et de Barbarie » ; — Du « décret impérial du} 
14 juill, 1861 portant promulgation du traité de com- # 
merce conclu le 29 avr. :1861 entre la France et Ja) 
Turquie » ; — De la « capitulation du 18 mai 1740 en 
renouvellement et additions accordées au roi de France. 
par le sultan Mahmoud » ; — De l « ordonnance du roi 
l’organisation - du tribunal consulaire des 
Constantinople » ; — Du « décret impérial du 27 juin 
1868 qui approuve le protocole signé entre la France ét. 
la Turquie le g juin 1868 et en prescrit la publication »; 

b) L'indication et la référence de la « loi du 29 juills 
1797, relative au commerce du Levant et de Barbarie » ÿ 
— De | « ordonnance du 18 avr. 1835 relative aux étas, 
blissements commerciaux des Français dans les Echellesu 
du Levant et de Barbarie ». 

‘Le titre I‘ de l’ordonnance dù 3 mars 1781 contient le, 
paragraphe suivant, intéressant et caractéristique des 
pouvoirs du roi de France en Turquie: ju 

« Des curës, chapelains, missionnaires el religieux sou$ 
la protection de France, — Anr, 134. — L'ambassadeurs 
du roi à Constantinople, les consuls et les vice-consulstB 
dans les autres Echelles, protégeront tous les prêtres sésr 
culiers et réguliers qui se trouveront. en Levant et. en 
Barbarie à titre de missionnaires curés et chapelains. 
françois, et tous religieux qui sont sous la protection de 

France. Il les feront jouir des égards dus à leur carac: 
tère et des privilèges qui leur seront accordés par les 
capilulalions avec la Porte ollomane. 
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Traités, pp. 127-185 . et 


lienté. na: 4 
» AnT. 140. — Défend S. M. aur missionnairés } 


: cc les que de toute nationa- 


T1 nous part. utile de consigner ici une curieuse 
documentaire récemment adressée de Jérusalem aux 
oùvelles Religieuses (15. 7. 22) concernant « le Protec- 
at français sur les Lieux Saints, d'après les actes de la 
Propagande (1622-1847) »: 

… « Au moment où le protectorat de la France est battu 
en brèche et où l'influence française en Palestine se trouve 
“menacée par une coalition qui ignore tout du passé; on 
estime opportun de relever quelques passages des docu- 
nents que le P. Lemmens, des Frères Mineurs, vient de 
ublier dans la nouvelle série de la Biblioteca Bio-biblio- 
grafica della Terra Santa dirigée par l'é rudit Franciscain 
le P. Girolamo Golubovich. 

» En effet, des rapports transmis à la Congrégation de 
a, Propagande, ainsi que des actes émanés de ladite Con- 
grégation, il ressort clairement que la France a joué un 
rôle prépondérant dans. la question des Lieux Saints, que 
_les gardiens de ceux-ëi ont eu sans cesse recours à sa 
* protection comme à la plus efficace, et que sans elle la 
Ÿ catholicité aurait perdu tous ses droits sur les sanctuaires 
les plus chers à l’âme chrétienne, Loin de diminuer le 
mérite des Frères Mineurs, une telle constatation fait 
bhsnneur à leur clairvoyance. Grâce à l'appui qu'ils invo- 
duaïent, les périls au milieu desquels ils vécurent durant 
es siècles, les souffrances, les injustices, les spoliations 
qu'ils endurèrent avec une constance admirable, n’ont pas 
M été vaines en ce monde, puisqu'elles leur ont valu la 

“sHuation privilégiée qu'ils occupent en Palestine. Quoi 
. qu'on fasse, ces rapports entre la Gustodie de Terre Sainte 
t les représentants de la France, cette collaboration plu- 
icurs fois séculaire, ont créé entre les Gardiens des Saints 
Lieux et la puissance protectrice une union évidente. 

» Les notes qui suivent n'ont pas la prétention d’es- 
_quisser; l’histoire du protectorat en Terre Sainte, étant 
écessairement limitées à l’époque qui suit la création de 
la Propagande (1622), dont l'année courante amène le 
‘troisième centenaire. Elles se bornent à mettre en relief 
les ‘situations les plus caractéristiques qui ont marqué ces 
trois siècles. £ 
» Une lettre de Louis XIII. — Cette période débute par 
la mission de Courmenin des Hayes, chargé par Louis XIII 
en 162? de défendre les droits des Latins contre les em- 

tements des Arméniens. Le chargé d'affaires parut 
Lexagérer en réclamant au Pape de substituer des Français 
“aux religieux italiens. Pour éviter les inconvénients qu’au- 
rait soulevés une pareille mesure —la susceptibilité des. 
Espagnols en particulier, — on jugea bon de ne rien 
“innover (n°-2). © 
=» Ces manifestations de nationalisme que l’on voit se 
es de temps à autre n'empêchent pas la protection 
française de s'exercer en général équitablement et sans 
» égard à la fationalité de ses clients. Nous citerons parmi 
les lettres de Louis XII à la Sublime Porte celle du 
11 mars 1635, qui ne fait acception de personne : « Nous 
» ne pouvons croire, écrit le roi au sultan, que ce soit 
par ordre de Vostre Hautesse que ses ministres ayent 
» dépossédé les PP. Cordeliers Observantins des Saints 
» Lieux, qu'ils tenoient à Hyerusalem et autres endroits 
sur la foy des capitulations, qui sont entre vostre em- 
pire et nostre couronne, spécialement de Bethléem, de 
l'habitation et des clefs du Saint-Sépulchre., Surquoy, 
» nous donnons particulièrement charge au comte de 
» Césy de représenter À Vostre Hautesse combien ce pro- 
- cédé ‘de ses ministres est contraire À l’amitié et bonne 
‘intelligence qui est entre nous, laquelle nous ne croyons 
que vous vouliez estre altérée. Pour ce sujet, il est de 
telle importance que Vostre Hautesse peut juger, puis- 

Vil s'agit des Saints Lieux et que nous et tous les 
chrestiens ont en particulière vénération, ayant pleu à 
ieu d'y opérer les-plus hauts mystères pour le salut 

hommes. Nous nous promettons donc que Vostre 
Hautesse escoutera favorablement ce que le dit comte 
) Césy : = fera entendre: sur cette affaire, et qu'elle 
» vera l'ordre à ses ministres, ainsi qu’elle en sera 
roauise | en notre nom par le comte de Césy, pour Île 
» rét ent des dits PP. Cordeliers es 


Propagande. — Que ces remon- 
8, Es ce que démontre, 
j L 


À: 


avant. tout les ‘religieux latins : Franciscains, 
ins, Läzaristes (1). La re y fait large- 


Saints 
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ment appel, et cette protection ne lui à jamais fait 
défaut. Elle s'étend à tout l’Empire, mais il est mani-: 


feste que son centre: moral est à Jérusalem, où, en 


\ 


par exemple, le rescrit de la Sacrée Congrégation adressé, 
en 1646, à l'ambassadeur français et qui se termine par 
« l'assurance qu'ont les cardinaux d'obtenir pour les 
», Franciscains une protection aussi prompte en cette 
» occurrence que dans d’autres occasions » (trovino non. 
meno pronta in quesla occorrenza di quel che hanno 
sempre esperimentaia nelle altre la sua protezione) (n° 152). 

» Une des raisons que met en vedette la Congrégation 
de la Propagande pour s'opposer à la mainmise des "Espa- 
gnols, en 1665, qui s'autorisaient des aumônés abon- 
dantes tirées des Etats du roi catholique pour absorber: 


l'administration des Lieux Saints, n’est pas ‘autre que la 


crainte de dégoûter la France de continuer une protec- 
tion sans. laquelle ces Lieux auraient été cent fois en: 
perdition: « E si deve haver riguardo anche à non dis- 
» gustar i Francesi per, il bisosno, che si ha dell’ambas:: 
» ciatore di Costantinopoli, senza la protezione del qualé 
» quei Luoghi sariano [? sarrebbero] andati cento volte" 
» a male. » (N° 173.) 

» Effectivement, la politique de Louis XIV, Donna 
l'œuvre de son père, fut couronnée de succès. Le com- 
missaire de Terre Sainte près la Curie pouvait en 1690 se” 
féliciter du retour des sanctuaires au pouvoir des Fran-! 
ciscains, retour dû aux instances du représentant du Roi 
Très Chrétien, « havendosi felicemente per le premurose 
». instanze dell’ ambasciatore di Francia, a nome del re” 
» Cristianissimo, restituito novamente alla religione Sera-! 
» fica li santuarii, che profanavano i Greci scismatici in 
» Geruselemme » (n° 239), Par contre, le recours à! 
l'empereur, au roi de Pologne et à la République de 
Venise, tenté. la même année en vue de recouvrer le’ 
Cénacle, attend encore une issue favorable. 

» Le consul de Jérusalem : son prestige. — Poux être 
mieux à même d'exercer sa surveillance et de se rendre 


- compte de la situation, le consul de Saïda, devenu depuis: 


1624 consul de Jérusalem, venait s'installer dans la Ville 
Sainte à l’époque des fêtes pascales. Plus d’un document 
fait allusion à. sa présence, et le chapelain de la petite 
colonie anglaise d'Alep, Henri Maundrell, n'eut qu'à se 
flatter de se trouver dans la compagnie de ce fonction- 
naire lors de son entrée à Jérusalem G697): « Il faut, 
» écrit-il, que les Francs mettent pied à terre à la porte 
» de la ville, qu'ils y délivrent leurs armes, et qu'ils 
» entrent à pied, à moins qu'ils ne soyent à la”suite d’un 
» ministre public. Maïs comme nous étions avec le con- 
» sul de France, on nous permit d'entrer à cheval et 
» armez. Dès que nous fûmes entrez, nous tournâmes à 
» gauche, et le consul nous conduisit à sa maison, où il 
» nous pressa le plus honnêtement du monde de rester 
» pendant que nous serions : Jérusalem. » (Voyage d'Alep 
à Jérusalem. Utrecht, +705, p. 1.) 2 

» La Messe de la Cuslodie. — La régence demeure! 
fidèle à cette ligne de conduite ; le régent renvoie à Con- 
stantinoplé quatre-vingts esclaves tures de ses galères en 
compensation du droit de restaurer la coupole du Saint- 
Sépulcre ‘attribué aux Latins (1720). On sait ayec quel: 
zèle le marquis de Bonnac s’employa à réaliser cette œuvre 
hérissée de difficultés de toute sorte. Les Actes récem- 


ment publiés ne font que confirmer en cela les rensei- . 


gnements des récits de voyage contemporäins, celui du 
P. Ladoire entré autres. La preuve la plus forte de la 
réalité de ce concours ne réside-t-elle pas dans cette déci- 
sion du Discrétoire de la CGustodie instituant une Messe 
à perpétuité au Saint-Sépulcre à l'intention de l’ambas-! 
sadeur de France, faveur déjà accordée à l'un de ses 
prédécesseurs pour avoir réussi à faire restituer aux 
Latins la-grotte de BethléemP « Il guardiano di Gerusa- 
» lemme P. Giovanni Filippo di Milano scrive, essérsi 
» Sstabilito dal discretorio di Gerusalemme, 
» una messa perpetua nel S. Sepolcro secondo l’inten- 
» zione del signor marchese di Bonac, ambasciatore di 
» Francia, in recompensa di quanto ha lo stesso operato' 
» per il risarcimento di quella chiesa, trovandosi essere 
» stato fatto il simile al altro signor ambasciatore, paris 
» mente di Francia, che fece restituire da Greci ai Latini 
» il Santo Presepio. » (N° 336.) 

» De Louis XIV à Louis XVI. — Au xvn° sièele, les 
lettres de la Custodie rappellent encore le souvenir des 
bienfaits de Louis XIV, « nostro gloriosissimo protettore, 


; 


di celebrare 
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vertu des ordres de Rome, le patriarche latin de Jéru- 
salem, quelle que soit sa nationalité personnelle, est 
protégé de la France. Son pavillon, reconnu en droit 
international, circule sous la caution des autorités 
françaises. Les Juifs eux-mêmes s’empressent de 
solliciter et obtiennent la protection du roi de 
France. C’est cette protection qui leur a permis de 
reprendre le chemin de la Palestine, dont la Rome 


païenne puis l'Islam les avaient chassés, et d'étendre 
fructueusement leur commerce dans tout le Levant. 


» il Cristianissimo re di Francia, l’invittissimo monarca 
» Luigi XIV, nostro real proteltore ». Les ambassadeurs 
de Louis XV ne sont pas moins vigilants que ceux du 
règne précédent en ce qui concerne les Lieux Saints, et 
leur tâche n'est pas moins ardue. 

» Le chevalier de Vergennes expose. au duc de Choiseul, 
en 1759, qu'il a affaire à forte partie pour soutenir contre 
les Grecs les droits des Frères Mineurs, mais il n’aban- 
donnera pas la lutie, quelle que soit la mauvaise volonté 
des Turcs: « Si je n'ai pu réussir, écrit-il, à maintenir 
» ces bons religieux dans la possession de tous les Saints 
» Lieux dont ils avaient la garde, je n'ai pas à me re- 
» procher d'avoir omis aucun des moyens qui pouvaient 
» dépendre de mon industrie pour prévenir leur perte ou 
» pour les en relirer. » Aussi bien le cardinal Castelli, 
préfet de la Propagande, approuve-t-il, en 1775, le Père 
Gardien de Jérusalem de s'être adressé, au milieu de ses 
déboires, « al sign. ambasciatore di Francia in Costan- 
» tinopoli, giacchè godendo la Terra Santa della prote- 
» zione di S. M. Cristianissima » (II, p. 328). 

» Napoléon fait rendre le .Saint-Sépulcre. — La mau- 
vaise humeur du général Sebastiani et son dédain pour 
« les quatre pierres que les Franciscains ont à Jérusalem 


« Documentation 


» avec lesquelles ils importunent le monde », ne doivent, 


pas faire oublier les'services rendus par Napoléon et que 
reconnaît encore le P. F. Pucci en 1835: « I religiosi 
» Minori di S. Francesco vedendosi cosi spogliati e scac- 
ciati dai detti S. Luoghi pensarono di supplicare il 
monarca di Francia, accio in tale penosa circonstanza 
facesse ad essi sentire il possente suo patrocinio presso 
la, Sublima Porta ottomana. Era in tal epoca sul trono 
di Francia Napoleone Bonaparte, Ad esso percio si ri- 
volse il custode di T. S. unitamente al suo diskretorio, 
con patetica supplica, pregandolo a voler seguire li 
esempii gloriosi dei sovrani di Francia colla sua bene- 
vola protezione a pro di quei Santi Luoghi e dei reli- 
giosi ai quali fu affidata la custodia di essi. El Signore 
fece trovar grazia alla supplica dei religiosi nel cuore 
» di Napoleone, il quale per mezzo del di lui ambascia- 
» dore a Costantinopoli obbligo il sultano a -restituire il 
» S. Sepolcro ai religiosi Minori. »"(Il, p. 277.) [Les 
Frères Mineurs, se voyant ainsi dépouillés et chassés des- 
dits Lieux Saints, résolurent de recourir au roi de France 
et de le prier d’user en leur faveur, en cette si pénible 
occurrence, de sa puissante protection auprès de la Sublime 
Peœïte ottomane. A cette époque, Napoléon Bonaparte 
régnait en France. Le Custode de Terre ‘Sainte et son 
Conseil lui adressèrent une émouvante supplique dans 
laquelle ils le conjuraient de suivre les glorieux exemples 
des rois de France et d'accorder sa bienveillante protec- 
tion aux Saints Lieux et aux religieux qui en ont la 
garde. Dieu permit que cette supplique allât au cœur de 
Napoléon, et l'empereur, par l'intermédiaire de son am- 
bassadeur*à Constartinople, obligea le sultan à rendre le 
Saint-Sépulcre aux Frères Mineurs.] 

» En 1818, la Sacrée Congrégation remerciait chaleu- 
reusement l'ambassadeur de Rivière d'avoir travaillé à 
sauver les missions de Jérusalem, de Damas et d'Alep, 
de vexalions atroces. 

» Il serait peut-être fastidieux d'ajouter les démarches 
de ses successeurs à la cour du sultan et d'insister davan- 
tage sur des témoignages qui sont si clairs par eux- 
mêmes. Si ces attestations avaient concerné une nation 
autre que la France, il y a longtemps qu'on les eût tirées 
de la poudre des archives, et avec quelle abondance ne 
les eüt-on pas commentées | Elles n'en éclatent pas moins 
ne yeux de tout lecteur non prévenu et révèlent une 
| 
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uation qu'il est impossible d'effacer d'un simple trait 
e plume, — même si l'on refusait d'admettre comme 
vertus diplomatiques la reconnaissance et l'équité. » 


\ 


RE 2 LE à 
ie: 


Catholique » 


° 


» D'autres nations ont peu à peu demandé et ob-" 


tenu de la Porte des traités analogues qui leur ont 


permis de placer leurs nationaux sous la juridiction 
de leurs consuls ; mais la France est la protectrice de M 
droit commun des chrétiens et, par le consentement 
concordant de la Porte et du Saint-Siège, gardienne 
des droits des catholiques sur le Saint-Sépulcre. » 


Le Saint-Siège reconnaît le protectorat français. 


Sur la consigne donnée par le Saint-Siège à l’en- 
semble des communautés catholiques du Levant, de 
s’adresser à la France comme à la Puissance protec- 
trice, le P. Yves de La Brière (1) rappelle ces témoi- 
gnages récents :-« La circulaire Aspera rerum con- 
ditio, publiée par la Congrégation romaine de la 
Propagande le 22 mai 1888 ; la lettre publique de 
Léon XIII au cardinal Langénieux en date du 
20 août 1898 (2) ; le Livre Blanc publié par ordre de 
Pie X en 1906 (3) ; la lettre du cardinal Gasparri, 
secrétaire d'Etat de Benoît XV, au baron Denys 
Cochin, en date du 16 juin 1917 (4). » 


La Turquie le confirme. 


Quant à la Sublime Porte elle accordait à la France, 
en 1854, un firman « concernañt la répartition des 
divers sanctuaires du Saint-Sépulcre entre les Latins, 
les Grecs et les Arméniens. Ce fut « le sfatu quo des 
» Lieux Saints », qui reçut en 1856, au lendemain de 
la guerre de Crimée, une consécration plus solennelle 
et plus effective » (5). . 

Enfin le traité de Berlin (13 juill. 1878), contiént 
« le célèbre art. 62 », qui a joué depuis et qui doit 


jouer encore : ‘ 


Les droits acquis à la France sont expressément réser: 


(x) R. P. Yves De La Brière, « Le régime nouveau & 
la Palestine et les intérêts catholiques » (Etudes, 5. 7. 22), 
p. 89. 
(2) Voir le texte de celte lettre, ainsi que la lettre du 
card. LanGÉNIEUx, à laquelle elle répondait, dans les 
Questions actuelles, t. 45, pp. 194-197. Léon XIII confirma 
sa lettre dans un discours à des pèlerins français, le 
8 oct. 1898 (Q. À., t. 46, pp. 3-4). Consulter également 
l'article de M. GEorces Goyau, qui suit (Q. A., t 45, 
PP. 197-202) sur « le Pape et la France en Palestine ». 

(3) Voir le passage du Livre Blanc du Saint-Siège (Sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat en France) relatif au Pro- 
tectorat de la France en Orient, dans les Queslions ‘Ac- 
luelles, t. 84, pp. 54-56. Le Livre Blanc reproduit en” 
particulier les principaux passages d’une étude parue dans 
la Civiltà cattolica (5. 11. 04), et traduite dans les Q, 4., 
t. 77, pp. 98-119; cette étude, signée « Un prélat ro- 
main », était l'œuvre de celui qui est devenu $S. Em. le 
card. Gasparri, secrétaire d'Etat des Papes Benoît XV et 
Pie XI. : 

La thèse de l'éminent jurisconsulte est condensée dans 
les affirmations suivantes: « Pourquoi, malgré le droit 
de chaque Puissance à protéger ses propres sujets, malgré . 
la concession faite par la Porte à diverses Puissances : 
dans les traités internationaux, le protectorat catholique 
dans tout l'Orient appartient presque exclusivement à Ja 
France? ; 3 

» Cela dépend uniquement du Saint-Siège et ne peut 
dépendre de nul autre. En premier lieu..…., le Pontife 
romain, chef suprême de l'Eglise catholique, a conféré 
à la France, qui l’a accepté, le mandat ou la mission de 
protéger, dans tout le Levant, à l'exception des lieux ré- 
servés à l'Autriche, les personnes et les ‘institutions ca- 
tholiques, quelle que soit leur nationalité. : 

» Il a en outre obligé les catholiques d'Orient à re- 
courir aux agents diplomatiques et consulaires français, 
et leur a défendu de faire appel à d'autres, sauf excep- 
tion pour les endroits où l'Autriche exerce le protec- 
torat. » (Op. cit., pp. 107-109.) : 

(4) Voir le texte de cette lettre, ainsi que la lettre 
de M. Denys Cochin qui l'avait provoquée, dans la Docu- 
mentalion Catholique, t. 4, pp. 657-559. 

(5) R. P. Yves pe La Brière, loc. cit. 
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du traité de Berlin a été publié dans les 

ions Actuelles, t. 38, pp. 260-272. — Nous croyons 

ois devoir signaler, pour ceux ‘de nos lecteurs qui 

ent cette collection, que le texte des Q. 4. — pas 

ne n'est pas mentionnée — contient des divergen 

sensibles ayec celui qu'on trouve dans les rec As 

ux, par exemple, le Nouveau Recueil général des 

és, de Martens, et le Recueil des Traités de la 

ce, de de Clercq. Voici, article par article, les diffé- 

emces que nous ayons relevées : 

\rt, 2 et 14. — Le tracé complet de la frontière de la 

lgaxie et de la Roumélie est omis dans les Q. 4. 

18. — 4° ligne, lire: « dans un délai de trois 

s », au lieu de « trois ans », 

22. — 2° ligne, lire « six divisions » au lieu de 

divisions ». — 8° ligne, au lieu de : « où elles 
ront s'organiser pour la durée de _ l'occupation », 

e: « .… où elles pourront organiser, pour la durée de 

ation, les dépôts nécessaires. 2” durée de l'occu- 

Durs D 

23, — L'art 55 des Q. 
Traité. 

Er. 24. — “L'art. 56 des Q. 4. "(simple résumé et non 

in extenso) est en réalité l’art. 2/4. 

Art. 25 C'est l’art. 23 des Q. A4., légè 

Es 

26 et 27. — Art. 4 et 25 des “ A. 

28. — Art. 26 des Q@. À. — Au {° $, 3° ligne, lire : 

‘sommets de Ja crête » et nôn « te sommets de la 

e »; — 5e ligne, au lieu de « au Druc », lire « à 

{ Kruci »« 

: 29: — Art. 27 des Q..4. — 5° ligne, au lieu de 

za », lire « Spica »; — 3° et 7° lignes, au lieu de 

oÿana », lire « Bojana ». 

. 80, — Art. 28, $ 1° des Q. A. 

Art. 31. — C'est le $ 2 de l’art. 28 des Q. 4. 

. 82. — Art. 29 des Q A. — Omission d’un $ final 

quelques lignes “relatif à l'évacuation du Monténégro 

s troupes ottomanes. 

33 et 34: — Art, 30 et 31 des Q. 4. 

35. — Art. 39 des Q. À. — 5° et 6° lignes, au 

de : : « l'exercice des différentes professions et indus- 

Dans quelque - localité que ce soit, la liberté et Ja 

ique… », lire: « l'exercice des professions et indus- 

dans quelque localité Vus ce soit, La liberté et la 

lique… ». 

-36. — Aft. 33 Fr @. WA “qui ont omis le tracé 

plet des frontières de Serbie. 

fo. — Art. 84, 85, 36, 37 des Q. A. 

38 des Q. 4. — Omission d'un para- 

Sa de la Serbie par les troupes 


A. est en réalité l'art. 23 


rement 


omanes. 
2,— Art. 30 Fr @. A. — Les 3 premières lignes 
s Q. TE usqu'à. € Sublime Porte » sont à sup- 


et ét, — Aït . ko et 4x des Q7%A:* - 
- 43 ge Q. A: — 4 eee : lire « Kilia » 


. 52, 53 des 


s les s 4. Le voici : 


A du 


pour assurer : ‘entretien du fe de l ile des Ser- 


« La Com- 


ak de « “ vallées d'Ayashgerd 


vallée ke :d'Ayanbgerd et la ville- 


mé dans dei Q: 4. 
_A--(supprimer J'art. 62 des 


exprimé la volonté 
je en y don- 
D: He: “éntrabtantes 


les avantages de la juridiction et de la protection consu- 


. nommer aussitôt que possible une ‘Commission spéciale 


‘de la Commission sera nommé par le Conseil de la Société 
des nations. 


établissements religieux, de bienfaisance et autres, dans 


de : 


513 mars 1871... » 
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Le mandat britannique abroge tous nos privilèges. 


Or, l’art. 8 du projet de mandat britannique sur 
la Palestine (x) détruit en trois lignes cet édifica 
bâti par les siècles : 4 


Les immunités et privilèges des étrangers, y compris 


Eu 7 


laire tels que les assuraient jusqu'ici les Capitulations 
ou Ja coutume dans l’Empire ottoman sont définitive. 
ment abrogés en Palestine. 


Et la ruine de nos privilèges serait complète si les 
art. 13 et 14 du mandat étaient sanctionnés : 


ART. 13. — Le mandataire assume toutes les charges. 
qu'entraïnent les Lieux Saints et établissements ou ter- 
rains religieux de Palestine, y compris celle de maintenir 
les droits actuels, d'assurer libre accès aux Lieux Saints, 
établissements et terrains religieux, ainsi que le libre exer- 
cice du culte, tout en satisfaisant aux exigences de l'ordre 
public et de la décence ; il n'aura à répondre que devant 
la Société des nations de:toutes les questions touchant à ces 
charges. 11 est bien entendu que rien dans le présent article 
ne fera obstacle à ce que le mandataire conelue avec l’Ad- 
ministration tels accords qu'il jugera raisonnables en vue de 
lapplication des clauses dudit article. Il est, de plus, 
entendu que rien dans le présent mandat ne devra être : 
interprété comme autorisant le mandataire à s’immiscer 
dans les locaux ou le service des Lieux Saints exclusi- £ 
vement musulmans, dort les immunités sont garanties. LME 

ART., 14. — En conformité avec l’art. 95 du traité de |. 
paix avec Ja Turquie (2), le mandataire s'engage à 


à l'effet d'étudier et régler toutes questions et réclama- 
lions concernant les différentes communautés religieuses, 
Dans la composition de cette Commission, on tiendra 

compte des intérêts religieux en présence. Le président . 


Cette Commission aura le devoir d'assurer 
aux Lieux Saints, établissements ou.terrains religieux qui 
sont l’objet d’une vénération spéciaje pour les membres 


de religion ne pourra être opposée à personne comme un. 
motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne 
l'usage des droits civils et politiques, l'admission aux 
emplois publics, fonctions et honneurs, ou l'exercice de 

toutes les professions et industries. 
» Tous seront admis, sans distinction de religion, à ee 
moigner devant les tribunaux. ; 
» La Jiberté et la: pratique extérieure de tous les Le 
sont assurés à tous, et aucune entrave ne pourra être s 
à l’organisation hiérarchique des différentes 


apportée soit à 
communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spi- 


rituels. 15 SES 


» Les ecclésiastiques, les pèlerins et les moines de toutes 
les nationalités voyageant dans la Turquie d'Europe ôu 
la Turquie d’Asie jouiront des mêmes droits, avantages 
et privilèges. 

» Le droit de protection officielle est reconnu aux agents 
diplomatiques et consulaires des puissances en Turquie, 
tant à l’égard des personnes susmentionnées que de leurs 


les Lieux Saints et ailleurs. 

» Les droits acquis à la France sont expressément r8- 
servés, et il est bien entendu qu'aucune atteinte ne sau- 
rait être portée au statu quo dans les Lieux Saints. 

»-Les moines du Mont-Athos ; quel que soit leur paye. d Re 
d’origine, seront maintenus dans leurs possessions 
avantages antérieurs et jouiront, sans aucune ss 
d’une entière égalité de droits et prérogatives. » 

Art. 63. — Seulement résumé dans Q. 4. — Au lieu 

« Les traités de Paris et de Londres », lire: « Les 
1856, et de Londres, du 


traités de Paris, du 30 mars 


Art. 64, — Seulement résumé dans les Q. 4. . 
(x). Cf. Ta traduction intégrale de ce projet dans D, Ca 


ÿ. ct. D. MAC 4; CE a47. 


à 
; 
® 
Si 
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d'une religion particulière, le contrôle eee: d'in- 
stitutions autorisées représentant les membres de la reli- 
gion en caüse. 

La désignation des Lieux Saints, établissements ou ter- 
rains religieux à placer sous un tel contrôle sera faite par 
. la Commission, sous réserve de l'approbation du manda- 
taire. Néanmoins, dans tous les cas visés dans le présent 
article, on maintiendra dans leur intégrité le droit et le 
devoir du mandataire de sauvegarder l'ordre public et la 
décence dans les lieux envisagés, et les établissements et 
terrains soumis aux clauses de telles lois sur les monu- 
ments publics qu'on pourra porter en Palestine avec 
l'approbation du mandataire (x). 


Les droits de tous les catholiques sont lésés, 


Ainsi, remarquent les Nouvelles Religieuses (2) 
«l'art. 13, rapproché des art. 8et 9,transfère,en pas- 
sant sous silence l’avis des deux intéressés, le Saint- 
Siège et la France, le protectorat religieux tradition- 
nel des catholiques à « la puissance mandataire ». Si 
bien que, parmi les grandes confessions religieuses 
représentées en Palestine, l'Eglise catholique se trouve 
être la seule à être privée de son avocat d'office 
auprès du mandataire ; l'Islam, en effet, est expres- 
sément préservé de cette étonnante mesure (art. 13), 
car il doit conserver son avocat d'office (3) ; la reli- 
gion juive peut invoquer comme défenseur attitré au 
point de vüe rituel le « Bureau juif » (art. 4) ; quant 
à l'Eglise orthodoxe, elle est induite à cesser de 
compter sur une rentrée en scène de la Russie par 
lès négociations que l'Eglise officielle d’ Angleterre 


(anglicanisme) mène pour la consolidation de la pri: : 
matie hellène, à Constantinople et à Athènes. Enfin, . 


Part. 16 organise, en termes dénués. d'artifice, la 
«surveillance des missionnaires », apparemment sus- 
pects de vouloir prendre d'assaut les âmes israélites. 
On voit combien certains éléments administratifs de 
l'Etat britannique tiennent peu compte de la vitalité 
de l'Eglise dans la métropole, puisqu'ils projettent 
dé la soumettre en Palestine à un régime d’exception. 
» Cela tient à l’étroitesse traditionnelle, au manque 
de; vues générales des fonctionnaires qui ont été 
sélectionnés pour élaborer les clauses de ce mandat, 
qu’ils pensent être chargés d'appliquer. On sait, en 
effet, que la Palestine est transférée, au point de vue 
ministériel, de Ja juridiction du Foreing Office 
[Affaires étrangères] à celle du Colonial Office 
[ministère des Colonies] ; et ce projet nous donne 
J’avant-goût de cet esprit colonial anglais à qui la 
Société des nations va confier FO des 
Eieux Saints. » 


ste Protestations du Saint-Siège. 


Le Saint-Siège, il est vrai, « ne s’oppose nulle: 

» rent » en principe au mandat confié à la Grande- 
+ Bretagne, car « à maintes reprises déjà, il a eu à se 
Jouer de l’esprit de justice et d’impartialité de cette 


… nation » (4). Cependant, par un mémorandum du 
… h; 6. 22, il a protesté contre quelques termes du 


mandat.’ D'après quelques-uns de ces articles, « les 

- droits dés confessions chrétiennes — et spécialement 
des catholiques — ne seraient pas suffisamment sau- 
vegardés. » (5) 


‘(x) Get at. 1x4 du mandat britannique a êté remanié 
. à plusieurs reprises. Nous donnons ci-après, col. 157, le 


texte définitivément adopté. 
(2) Nouvelles Religieuses, 15. 4.-ar, p. 170, éditorial. 
… (3) Ce devait être le Malek; ce sera le Sultan. Æôte 
des N. R.) 
(4). Aide- :mémaire adressé par fe Saint- Siège, le 
6. 22, au Gops geil de la ect d nations u ié en 
français dans Qreroulor Romano, k juin-1°° 


juil. id 
(5) ren à Prénls r pont, le mé Qunes 
poonien rê ed e man Pet r serve aux Juifs uñe 


« Décomentaloi Catholique » 


‘ turque, sont toujours demeurés pacifiquement en POSE 


encore en tant que mombpes à d’une « nation ». 


- tive et fiscale, des popul ations autoc tones dans ] 


L'art. 14, en particulier, dre A à être rev 
dans l'intérêt des populations à de Pa 
tine : 


Le Saint-Siège entend déclarer dès maintenant. qu ‘1 ne 
pourrait jamais accepler que cette Commission [prév ue |. 
par l'art. 14] se crût en droit de mettre en discussion} 
la propriété des Sanctuaires qui,.dans leur presque tota® ï 
lité, et depuis des siècles, même sous la dominati 


sion des catholiques. 

En outre, le Saint-Siège se permet de faire ne || 
que la Commission, telle qu’elle est prévue dans Part. 14}, 
du projet Balfour, ne pourrait obtenir aucun résultath 
concret. En effet, toutes les confessions intéressées devanth 
être représentées dans cette Commission, il n'est que troph 
facile de prévoir que, le cas échéant, il se livrera, au» 
sein même de la Commission, une lutte acharnée qui 
aura pour résultat infaillible a coalition de ‘tous les 
autres membres contre ceux de la confession qui délienl 
la possession du Sanctuaire éventuellement en question. 
mettant ainsi la Commission dans l'impossibilité de juger 
avec sérénité. 

C'est pourquoi le Saint- Siège s'est déjà permis de sug 
gérer à l’éminent Conseil de la Société des nations qu 
la Commission susdite pourrait. être constituée par le 
consuls en Terre Sainte des Puissances qui font partie du 
Conseil, laissant à celles des Puissances qui n'ont pas d 
consul en Terré Sainte le droit de nommer une aufn 
personne pour faire partie de la Commission: PES 

Il est bien vrai que, aux termes de Part. 95 du traili 
de Sèvres, cette Commission devrait être nommée pa 
l'Angleterre ; mais le Saint-Siège nourrit l'espoir que, dan 
son jugement éclairé, l'éminent Conseil de la Société de 
nations, à qui est réservé l'examen du projet Balfour 
verra la nécessité d'adopter la modification su sérée plu 
haut ou une autre analogue, pour que les dé 
la Commission susdite aient’ une plus. sûre garantie d 
sérénité et d'impartialité, et soient ainsi plus. Le 
acceptées par les parties intéressées. D'ailleurs, le inià 
Siège ne s'éppose pas à ce que les représentants de 
différentes confessions religieuses fassent également parti 
de la Commission, mais à la, condition qu'ils aient sus 
lement voix consultative (x). : | 


En outre, en substituant la tutelle unique et exelu 
sive de la Grande-Bretagne sur la Palestine, le projc 
de mandat lèse les droits des Palestiniens catholique: 
non seulement en tant que protégés français, ma 


« Dans tout l’ancien 
consacré par l’histoire, 
mane; est celui de l'or 


pire. ottoman, le régim 
epuis la conquête musu) 
isation civile, administre 


cadre même de leur hiér : igieuse Chaqu 
groupe ecclésiastique, de te Re yance chri 
tienne, de tel op tel rite ses rm cAndbtué e 
même temps uné * nation, véritab e unité civile, adm 
nistrative ek se gi ui se régit elle-même, sous l'a 
torité politique Er ement ne te et de s 
rue locaux. 

. Or, divers actes de goyy vernement, accompl 
déjà ‘en Palestine par la issance - mandatair 


« situation privilégiée et prépondérante en Paléstine” 
Au cours de notre séconde partie (sur « le sioni ee 
le mandat britannique »), nôus aurons l” sion 
venir sur cet acte du Saint-Siège et sur sôn attitude 
l'égard du « Foyer national juif » depuis la Re | 
de la déclaration Balfour. 
(x) Ibidem. Les Débals (18. 7. 22), sous ls 

Er. Baury, «annoncent qu'à la guite de cès rie U 
« le Gouvernement pad rédiges u : 
qui est le texte fi t qui. porte. k, ‘due du à 


1922 ». 


“non encore officiellement investie, mon- 
Vavec évidence son intention délibérée, si la voir 
e le 
actuellement en 


eco 
À hs de enr ous vb & défini 
le 
Cr à des c { 
le attmde met en cause le principe 
Diequel repose tout le régime ju que que le 
aurait pour D. de sauvegarder » (1). 


Sa ge ce, an rat de Sèvres, 
D en es à op 
pas encore être exercé. 


ans TOUS arrêer pour le moment à d’autres 
4 LE #4 question, concluons : cette première 
k tie Es observations : 
1° LS < deux se considérants du mandat bri- 
x 2, ses bases juridiques, sont « l’art. 132 du 
de signé à Sèvres le 10 août 1920 », par 
Ar re a renoncé en faveur des prin- 
aise à tous droits ct titres sur 
Prin » DA K* Vart: 95, qui déclare que « les 
jes contractantes ont convenu de confer, 
des de J'art. 22 [du 


[= 


du susdit traité on d'un 

laut enant , la situafion des Puis- 
mice à l'égard de territoires ayant appartenu à la 

ie découle uniquement droit. d’occupa- 

» (2). 

4 cette affirmation est corroborée 


par Xe $ 7 du 


Le qui concerre mandats pour des terri- 
ires ayant appartenu à l'ancien Empire otioman, il 

i Éclair que la Société ne peut rien faire avant que 

traité avec Ja Turquie soit définitivement 

pné. “» (3) 

Le 10. 6.21, « au nom & par ordre de J'Organi- 


de la Société 

à M. pard, directeur 

dats, un mémoire de Sir Wil- 

er %. C. (conseiller royal), concernant le 
Dante = _—— stiputafions qui 
dm [h À es 7-2 étre 

du re de Sèvres comme un 


trois catégories Enbbes l'art, 2 [du Pacte 
a Société des nations que la validité de ce 
dépend de l'art. 95 du traïté de Sèvres, qui 
cas spécial eee met Dot 0 

rt. 22 »; et « s’il y avait quelque con- 

entre l’art. 95 ne Sre « L 

t. 22 d'autre part, 
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mandat n'aurait d'existence légale que quand le traité 
serait ratifié » (x). 

Quelle est donc la situation juridique en Palestine 
tant qu’un traité régulier n'a pas mis SA 
M. Godefroy l'indique en ces termes : 

« Elle est réglée, du point de vue militaire, par 
l'armistice ; du point de vue administratif, par la 
convention de La Haye, du 18 oct. r907, concernant 
les lois et coutumes de la guerre sur terre, qui, dans 
son art. 43, pose le principe que, l’autorité du pou- 
voir légal ayant passé de fait entre les mains de 
lJ’occupant, celui-ci prendra toutes les mesures qui 
dépendent de lui en vue de rétablir et d'assurer, 
autant quespossible, l’ordre et la vie publics en res- 
pectant, sauf empêchement absolu, les loïs en w 
gueur dans Le pays. 

» Par suite, ca vertu de l'armistice, l’armée an- 


glaise, qui opère au nom des Puissances alliées et 


associées dans là région, pourra occuper la Pales- 
4ine. Maïs le commandement militaire anglais devra 
respecter kes lois en vigueur dans le pays et prin- 
cipalement, bien entendu, celles qui consacrent Îles 
prérogatives des Puissances alliées et des Puissances 
neutres, et ne porter aucune atfeinte aux droïts de 
souveraineté que celles-ci peuvent posséder dans des 
territoires occupés et qui constituent une sorte d’en- 
clâve morale, sinon matérielle. » 

Il s'ensuit que « tant qu’un traité régulier n’est 
pas intervenu pour mettre fin à la guerre avec la 
Turquie et régler le sort des territoires qui peuvent 
en être détachés, et sous réserve du droit de police, 
qui appartient à toute armée em campagne, les con- 
suls des Puissances victorieuses ou neutres, et spé- 
cialement le consul général de France à Jérusalem, 
doivent être rétablis avec toutes leurs prérogatives, 
qui corsprennent, notamment gn Palestine, l’exer- 
cice du protectorat de la France sur les Lieux Saints, 
sur le patriarcat catholique et sur les établissements 
religieux latins. Voilà le droit actuel de la Pales- 
tine » (2). 

Reconnaître ce mandat dès maintenant el sans réserva 

serait empiéter 
sur la souveraineté et l’indépendance des Etats, 

2° Le Comité Dupleix, dans une étude sur « la 
question de Palestine devant le Conseïl de la Société 
des nations » (3), établit que « si le Conseïl de la So- 
ciété des nations accédaït à la demande du Cabinet- 
britannique, il empiéterait sur lu souveraineté et l’in- 
dépendance des Etats en préjugeant arbitrairement 
de leur assentiment futur à des traités qui n'existent 
pas, ct dont la discussion et l’examen devront avoir 
lien au sem des Parlements intéressés dans le plein 
exercice de leur indépendance. Ajoutons qu'il por- 
teraît ainsi un coup funeste à son institution même, 
dont l'avenir dépend de la solidité ee de ses 
décisions ct de l'équité des solutions qu'il adoptera. 

» C'est en vain que des fonctiomnaires imprudents 
et téméraires ont cherché à accréditer la légende que 
la France était engagée à reconnaître le mandat an- 
glais sur la Palestine. Aucune chancellerie n'ignore 
que Ja loi constitutionnelle exige l'inter- 
vention du Parlement pour la ratification des traités 
de paix et des traités impliquant la modification du 
statut des Français à l'étranger, notamment ep ce qui 
conctrne le statut spécial qui résulte pour eux des 
capitulations d'Orient. Les accords secrets qui-onf 


(x) Journal Officiel de la Société des nations, juin 
1922. Procès-verbal de la 18° session du Gonseil tenue à 
Genève (11-17 mai 22), p. 518. 

2) Eucèxe Gonernor, op. cil., pp. Éne2, 

3) er pt > (président-fondateur : M. Gabriel 
Bonvalot, 26, rue de Grammont, Paris-Il°). Paris, :juill 
1922. 


à la guerreP , 


prouver ou 


pu rêtre, cle sur ces A par les Cabinets 
n’ont pu l'être que sous réserve des droits du Par- 
lement, et le Parlèment français est aussi libre d’ap- 
rejeter Je traité de paix avec la Turquie 
que les Parlements de Washington et de Londres l’ont 
_été de rejeter en tout ou en partie le traité de Vér- 


_sailles en dépit de la signature des plénipotentiaires 
américains et anglais ». 


Le Parlement français 
n’a cessé de revendiquer les droits de la France, 


Or, soit à la Chambre, soit au Sénat, des voix auto- 


 risées se sont constamment élevées pour la défense 


de notre protectorat, même et surtout quand la Sépa- 


ration de l'Eglise et de l'Etat vint déffiner à nos 


. rivaux l'espoir de nous UPS dans l’Extrême et 


. Rappelons, 


dans le Proche Orient. 

- Les motifs invoqués étaient d'ordres divers : la 
ncthsion demeurait identique. k 
entre autres, la déclatation de M. Del- 


_ cassé à la Chambre, le 23. 1. 1899 : 


« Profitant d'une question que me fit l'honneur de 


- m'adresser le 11 juillet dernier notre distingué col- 


# 
£ 


Jègue M. Denys Cochin, je répondis, avec l'approba- 
tion de la Chambre, que, résolu à assumer toutes les 
cbligations du protectorat, j'entendais également, 
sans idée vexatoire ou même simplement désobli- 
geante envers qui que ce soit, en maintenir tous les 
droits, droits que l’Europe elle- même, au Congrès de 

lin, a formelléméfit reconnus et réservés. » (x) 

* Deux ans après, M. Waldeck-Rousseau affirmait à 


4h Chambre, le 14 janv. 1901, que l'influence fran- 


E+ mere en Orient — c’est-à-dire le protectorat — « ne 


isse personne indifférent, ne laissera jamais indiffé- 
rent aucun chef de Gouvernement » (2). 

Le 1° juill, 1907, il revenait sur ce sujet : « J’ai 
. ne lais- 
serait s’affaiblir dans ses mains l'influence légitime 
de la France à l'étranger, la prééminence qu elle a su 


de que jamais @ Gouvernement actuel. 


: prnauenr et qu’elle doit savoir maintenir. » (3) 


À 


{ 


Dans un discours prononcé à la Chambre des 
s ET le 2r. 10. 1904, contre la politique d'Emile 
Combes à l'égard du protectorat, M. Paul Deschanel 
s’exprimait en ces termes : 

Si tout ce patrimoine de puissance et de gloire n’a plus 
de valeur pour vous, il en à beaucoup pour d’autres qui 


, nous l'envient. Nous n'avons pas le droit de le leur 


donner pour rien. (Vive approbalion au centre, à droite 


el sur divers bancs à gauche.) Le protectorat d'Orient, . 


comme celui d'Extrême-Orient, pourrait servir tout au 


moins, à un moment donné, de moyen de négociation. | 


+ Ce serait folie d’abdiquer en Asie Mineure, en, Syrie, au 


_ Denys Cochin rendit un éloquent hommage aux arti-. 


Liban, comme nous avons abdiqué en Egypte. (Applau- 
dissements au centre, à droite «et sur divers bancs à 


gauche.) (4) 

Quand, le 25. 1r. 04, le député aboloten] Dubief, 
rapporteur du budget des Affaires étrangères, se 
permit d'attaquer l’œuvre de nos missionnaires, 


sans de la gloire de la France en Orient, et à cette 


_ occasion affirma Ja nécessité de notre protectorat : : 


 « Comment contester, dit-il, l'importance de ce 
protectorat et son ulilité ?.. Nous avons partout des 
témoins. Ge sont nos conseils, ce sont tous les ambas- 


_sadeurs de France, c’est M. le ministre des Affaires 
étrangères, auquel je rends cette pleine justice qu’il 
: è toujours très énergiquement défendu et pratiqué le 


(x) Cf. Q. AÀ., t. 47, p. 196. 
© Cité dans le Livre blanc du Saint-Siège sur La 


séparation de l'Eglise et de l'Etat: en France (Rome, 3905 


Par et reproduit dans les Q. À., t. A P. 54. 
3) 1 ne 
SNS ve t 76: pp. 13-16. 


| protectorat, toujour jusqu'à ces 

est impossible à à tout Ho connaissant les affa 
extérieures de ne pas reconnaître que cette quant 
d'établissements français, enseignant le français 
des enfants de toute religion, servent ef développ 
l'influence de la France. Il est impossible aussi de 
pas reconnaître que la constitution du protectorat € 

un avantage pour la France. » (1) 

Le 6... 12, 12, M. Raymond Poincaré, alors comme 
aujourd’hui président du Conscil et ministre des 
Affaires étrangères, s'adressant à la Commission ( 
Affaires extérieures de la Chats ne parle 
autrement que ses prédécesseurs : 1 

« Nous avons des droits séculaires qui nous ont ét 
réservés par le traité de Berlin et qui nous permet 
d'exercer en Turquie le protectorat catholique. Nous} 
ne voulons sacrifier aucun de ces moyens d’ influence 
| française. » (2) 

Depuis l’armistice, les réclamations ont été nom 
breuses à la Chambre. Au Sénat, M. Dominique 
Delahaye a protesté à plusieurs reprises contre 

mandat britannique. L'an dernier, M. de Lamarzelk 
se fit l'écho de l'opinion vraiment française quand 
à la suite du discours de M. Flandin eité plus haut À 
il s’écria : s 


Je n'exagérerai pas en disant qu'il y a eu en Fran ! 
parmi tous ceux qui connaissent les questions d'Orient f 
une véritable stupéfaction en voyant l'Angleterre 
. voir le mandat sur la Palestine. CRRERANE \ 
droite.) È  : 

En effet, quels droits, traditionnels ou actuels, d'Angk 
terre avait-elle donc sur la Palestine? Aucun, alors qu 
la France avait tous les droits, alors que la Frane l 
avait des intérêts de la plus haute importance à sa 
vegarder, alors que tous les régimes -politiques, aim 
que mon ami Flandin le disait à cette tribune ave 
éloquence, avaient tenu à y maintenir notre. position . 
la monarchie d’abord, la Convention ensuite, en ple“ 
Terreur, ainsi que tous les Gouvernements qui ont suiv 

On rappelait tout à l'heure le traité de Berlin. Il fa 
citer l'art. 62, relatif à la Terre Sainte: « Les -droi 
acquis à la France sont expressément réservés, et il. € & 
entendu qu’aucune atteinte ne saurait être portée M 
statu quo dans les Lieux Saints. » Au bas de ce traité, 

y avait la signature de tous les pays de l'Europe, |. 
celle de l'Angleterre en bonne et grande place. à 
On a fait l’énumération de tous les établissemer 

installés en Terre Sainte. Où sont les établissements 
l'Angleterre? Si nous envisageons les travaux publics, n 
voyons qu'ils ont tous été exécutés par la France : | 
Palestine, tous les chemins de fer, soit concédés 5 
déjà construits, toutes les entreprises êt, en particuli j 
les entreprises d'électricité, sont à nous. 

Comparez donc la situation de l'Angleterre et la né 
en Syrie. Voici les chiffres : c& 

Finances: France, 58 % ; HER. 13 Co ee 

Travaux publics: France, 30 % ; Angleterre, 10 6 4 

Chemins de fer: France, 4 603 re Ang 
terre, 624 kilomètres ; 4 

Etablissements scolaires et hospitaliers : “France, 7 
Angleterre, 10 %; 

Clientèle de protection : Ja penser depuis. des sièe e! 
_ tout et l'Angleterre n'a rien. 

Et avec cela, mandat de ones en Palestine! 


_Ce mandat, même confirmé, ne peut supprimer les dr 
de la France en Palestine sans violer le pacte 
Versailles. À 

«3° Dernière observation, dont la conclusion conf 

les précédentes. é SR 


_() OAT; ES Ne p. Pat 
Q. A.,t. 118, p. que. 
éance 


1% 
Ace 


ri < FT Te 


“ Pl A ne 
Ja Société des nations n 
dr conséquence juridique la dispari- 
n pure le [en Palestine] de droits histori- 
nent et diplomatiquement consacrés » (1). En 
‘« les rédacteurs du Pacte ont refusé délibéré- 
t de conférer aux Puissances mandataires un 
t de souveraineté ou même de protectorat, mais 
èrent seulement un droit de tutelle et d'admi- 
ation sur les pays dévolus provisoirement à leur 
e, pour la sauvegarde des droits acquis et des 
égitimes. Le caractère limitatif des préro- 
e la Puissance mandataire apparaît surtout 
cas des régions, telles que la Palestine, ran- 
dans la première des trois catégories dont le 
fait mention : « Certaines communautés, qui 
appartenaient autrefois à l’Empire ottoman, ont 
tteint un degré de développement tel que leur 
existence comme nations indépendantes peut être 
» reconnue provisoirement, à condition que les con- 
» seils et l’aide d’un mandataire guident leur admi- 
» nistration, jusqu’au moment où elles seront ca- 
» pables de se conduire seules. » (2) 
* Or, « imaginons que des établissements religieux 
ou scientifiques, scolaires ou hospitaliers, possèdent, 
en de tels pays, une condition sctuelle et tradition- 
nelle, régulièrement fondée sur des titres juridiques, 
dont les bénéficiaires continueraient de se décla- 
xèr satisfaits, comment prétendre qu’un mandat de 
Société des nations aboutirait à transférer à la 
ssance mandataire, comme en vertu d’une pré- 
ative de souveraineté plénière ou de protectorat 
clusif, tous les droits historiques appartenant à 
tiers ? Ce serait contredire la claire vérité diplo- 
lique et juridique non moins que la vérité 
le. » (3) 
# Dès lors tous les droits historiques de la France 
em Palestine, fondés sur les bases juridiques que 
avons rappelécs, peuvent et doivent subsister 
jointement avec l'exercice du mandat britan- 
ue cn cette contrée. 
rop de faits, malheureusement, laissent voir que 
Grande-Bretagne s’est établie en Palestine non 
IS avec le souci de respecter les droits de la France 
| pour exercer un « mandat » provisoire, mais en 
d'y établir définitivement sa souveraineté, — 
e, disent certains, à commencer par camoufler 
impérialisme, à se créer de solides positions 
couleur d'installer le « Foyer national juif ». 


Aa discussion des mandats de Palestine et de Syrie 
dMdevant le Conseil de la S. D. N. à Londres 1922 


Une impression française. 


Matin du 25. 7. 22 publie la dépéche sui- 


# 


es, 24 juillet. — C'est par une séance pu- 
donnée. cet après-midi au palais de Saint- 
es que le Conseil de la Société des nations a clô- 

aré ses travaux, ; 
iprès quelques observations de M. Viviani, de 
our et du marquis Imperiali, le président, 
es de Leon, a déclaré que les articles des 
de Palestine et de Syrie étaient adoptés, et 
‘est ajour é au -30 août prochain, à 


s'est 
demande de M. Poincaré, 


is 


> " ; ñ 
ROSE APS SR 5 idée 


_ ne | sentant de la France à ce Conseil, a bien voulu 


Bourgeoïs comme repré- 


À nant de rédiger ün texte qui, tout en ténant compte 


donner au Matin un résumé des délibérations 
longues et ardues qui ont précédé: l'adoption, à 
l'unanimité, des articles de ‘ces mandats. 7 

« Rarement session du Conseil, dit M. Viviani, 
a été plus remplie, si ce n’est celle qui s’est occupée ! 
de la Haute-Silésie. J'ajoute qu'elle était encore 
rendue plus, grave par la discussion sur le mandat 
de Palestine, que le traité de paix a donné à l'An- 
gleterre, et sur celui de la Syrie, que ce même 
traité a donné à la France. d 

» D'où venaient les difficultés ? Elles venaient de 
deux sources. k 

» Pour le mandat de Palestine, la difficulté venait 
de l’art. 14; qui vise, ou, du moins, qui visait les 


rapports du mandataire, c'est-à-dire de la Grande 


Bretagne, avec les Lieux Saints. On sait qu'il y a 
en Palestine plusieurs lieux saints : il y a les lieux 
saints musulmans, les lieux saints chrétiens parti- 
culiers, et il y a, enfin, les deux lieux saints catho- 
liques, illustres dans toute l’histoire : la grotte de 
la Nativité et le Saint-Sépulcre, 

» Pour les lieux saints musulmans et les lieux 
saints particuliers, l’art, 13 donnait à l'Angleterre, 
mandatrice, des droits définis ; mais, pour les deux 
lieux saints catholiques, le mandataire était dans 
l'obligation de faire nommer une commission spé- 
ciale, chargée de veiller à leur administration. Æ 

» C’est ici que commencaient les difficultés entre 
l'interprétation anglaise d’une pañt et l’interpréta- 
tion française de l'autre. Deux questions étaient 
posées : 1° cette Commission doit-elle avoir une ma- 
jorité catholique? 2° cette Commission sera-t-elle 
provisoire, c’est-à-dire chargée de créer un statut 
nouveau, différent du statut actuel, qui est l'en- 
semble de toutes les traditions, de toutes les ques- 
tions, de toutes les querelles et de toutes les com- 
pétitions qui tournent autour des Lieux Saints à 

» Sur la composition de cette Commission, le 
texte anglais ne se prononçait pas ; sur les fonc- 
tions de celle-ci, le texte anglais déclarait que Ja 
Commission serait provisoire, c'est-à-dire appelée à 
disparaître d'elle-même, une fois le statut actuel 
disparu. | 

» La France a fait valoir, en dehors de la ques: : 
tion de composition de la Commission, qu'il n'était 
pas possible de confier à une Commission provisoire 
le soin de faire disparaître un statut plusieurs fois 
séculaire, et qu’il fallait, au contraire, une Com- 
mission permanente d’arbitres, nommée par le pays 
mandataire (Grande-Bretagne), appuyée par le Con- 
seil de la Société des nations, et composée, en prin- 
cipe, de représentants des nations catholiques, ainsi 
que des autres nations intéressées, $ 

» C'est dans ces conditions que j'ai ouvert la dis- 
cussion, il y a quelques jours. J'ai rencontré chez 
le représentant de ia Grande-Bretagne, sans en être 
surpris d’ailleurs, l'esprit le plus ouvert et le plus 
droit. Après des débats d'ordre juridique, dus à 
l'importance du problème mal résolu par le projet 
présenté, la Commission a accepté ma proposition, 
qui consistait dans. l’ajournement à un prochain 
Conseil, c’est-à-dire à un mois. É 

» C’est à ce moment que le nonce, Mgr Cerretti, 


fut envoyé spécialement de Paris à Londres par le % 


Pape ; mais l’ajournement ayant été proposé, ç@ 


contre quoi le Saint-Siège n'avait rien à dire, au 
contraire, Mgr Cerretti ne fut pas entendu par le 
Conseil.’ Fe 
» Ainsi les droits historiques de la Françe et des 
autres nations intéressées ont fait l'objet du débat 
et c’est aux négociateurs qu'il appaïtient mainte- È 


a 
] 


en 
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1 « 


des contingences catholiques, musulmanes et ortho- 
doxes, fera état des droits séculaires existants. 

» Il faut remaïquer que la question est rendue 
épineuse par le fait que le traité de paix a dévolu 
k mandat à la Grande-Bretagne, et que les droits 
du mandataire sont évidemment très étendus. Ni 
fallait s'attendre, le jour où le mandat a été dévolu, 
à des conjonctures de cette sorte, et tout mon effort 
a tendu à faire obtenir revision de la situation. 

» Le mandat sur la Syrie devait être aussi exa- 
“miné par le Conseil ; mais là, des difficultés d’un 
autre ordre se présentaient. 

» Il y a trois mois, l'Italie avait négocié avec 
l'Angleterre certains arrangements touchañt au 
mandat de Palestine, qui, bien entendu, lui étaient 
favorables. Elle vient, il y a six jours seulement, de 
produire, vis-à-vis du mandat de Syrie, des reven- 
dications assez importantes, qui n’ont pas le même 
éaractère que celles présentées par elle contre le 
mandat de Palestine. 

» Ayant obténu satisfaction de l'Angleterre, l’Ita- 
He désirait voter le mandat de Palestine. Mais pour 
ses revendications au sujet du mandat syrien, elle 
m'avait pu, la crise ministérielle italienne étant in- 
fervênue, obtenir satisfaction, et elle n’était pas 
prête à voter le mandat syrien, 


là Palestine voté, et le mandat sur la Syrie ajourné. 
Fai donc demandé que l’on proclamât la solidarité 
des deux mandats, en faisant valoir que la France 
aurait une situation intenable en Syrie si, dépour- 
vue de mandat, elle aVait à ses côtés l’Angleterre 
pourvue du sien. 

» Après un débat assez long, l’Angleterre ac- 
quiesca à més vues, et le Conseil les a consacrées. 
De ce fait, tout était arrangé. Le Conseil a adopté 
les articles des deux mandats. Il a proclamé qu'ils 
entreraient en vigueur le même jour, c’est-à-dire 
le jour où serait notifiée aw Conseil de la Société 
des nations l'entente franco-italienne au sujet de la 
Syrie. C'était sortir de manière honorable et équi- 
table des difficultés, qui maintenant sont aplanies. 
Notre pays a obtenu l’ajournement de l’art. 4; il 
a obtenu le vote des articles de son mandat. Il a 
obtenu que le mandat anglais en Palestine ne jouût 
pas avant le sien. » 


Une impression britannique, 


. Nous Fempruntons au compte rendu donné 
au Daily Telegraph de Lôndreé pâr son « corres- 
pondant diplomatique » (24. 7. 22): 


Nous voici à la discussion sur le mandat de 
Palestine, ou plutôt sur l’art, 14. Cette discussion 
a, je crois, été présentée par le comte de Balfour 

comme curieuse mais trop absorbante. Un érudit 
_ qui y assistait m'’assure qu’à un certain point de 
vue elle lui a rappelé Gibbon et les interminables 
controverses ecclésiastiques qui ont rendu fameux 
PEmpire byzantin. Îl y avait certainement du byzan- 
tinisme dans l'attitude de défenseurs des intérêts 
catholiques romains prise par les représentants de 
Puissances laïques, qui ont résolument lutté contre 
le Saint-Siège jusqu’au jour de l'armistice et jus- 
qu'ici avaient plutôt fait parade de leur incrédulité 
officielle. 

Gambetta lui-même, ïl est vrai, a déclaré que 
_«. lanticléricalisme français n’est pas un article 
d'exportation ». Si bien qu'après tout il ne faut pas 
nohs'élonner de: ce que, samedi — sans se laisser 
arèter -par lé souvenir de ses attaques de presse 

. contre les Congrégations religieuses il y a quelque 
vingt ans, ou par la remarque récémment faite que 
la revendication du protectorat des chrétiens d'Orient 


ocumentatio Catholiqu | 


| ration du mandat britannique donne la possessio 
| non 
| dinal Gasparri s’était contenté de l’art. r4 du mans 
| dat tel que 


| modifié par déférence pour le Vatican ; maïs il n'em 
| fut pas de même pour M. Viviani, plus Romain qu 


| même point de vuc, insista pour une plus ferme 
| sauvegarde des intérêts latins ; et il n’est point jus- 
| qu’à un Etat dont le credo officiel est le « positis 
| à soutenir les motions des Français et des Italiens. 
Ë . | Conseil Mgr Cerretti, nonce apostolique ; mais on ff 
» Nous étions donc ‘exposés à voir le mandat sur | 


| raient pas à réclamer le même privilège, ce qui pros 
| longerait indéfiniment les séances du Conseil. 


| de juristes spécialisés, qui auraient d’abord à exa- 
| miner les réclamations des diverses confessions reli- 


: renverrait à une date ultérieure l’examen’'et la con 


! représentées dans le Conseil pour toutes sans exce 


- se demandant peut-être si un jour plus ou moin 
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semblerait impliquer qu’on s’engagerait à assurer” 
ceux-ci une protection plus cfficace que le traité 
d’Angora, — M, Viviani ait proclamé avec son élo: 
quence caractéristique le rôle traditionnel de læ 
France, fille aînée de l'Eglise latine et son cham 
pion en Orient. ; “4 

Lx France, semble-t-il, redoute que la double 
éventualité de l’érection d’un Etat juif et de l’expis 


des Lieux Saints à une seule nation, et à une nätiof 

chrétienne, C'est pour ce motif ‘qu’elle 
demande pour la Commission des Lieux Saints u# 
statut international permanent. Cependant, le car 


le Gouvernement britannique l'avait 


les Romains. À 
Son collègue italien, envisageant Ja question aw 


visme » — j'ai nommé le:Brésil — qui n’inclinât 
Un moment, on° suggéra de faire entendre par le 


Marquer qu'en ce cas les autres Eglises ne tarde- 


On proposa alors de supprimer du corps même 
du mandat l’art. 14, voire l’art, 13, et d’en faire une 
anhexe dont la rédaction serait confiée à un groupe 


gieuses. L'idée, toutefois, fut ensuite abandonnée. 
On préféra refondre la rédaction de l'art. 4, qui 


stitution d’une Commission spéciale chargée de la 
garde des Lieux Saints. ; 

Les cinq Puissances 
Conseil, demandèrent également 


catholiques membres du* 
le droit d'être 
tion — France, Italie, Belgique, Espagne et Brésil S 
— et non pas seulement pour les trois premières 
de ce groupe. Mais alors, on n'aurait pu refuser des à 
représentants aux confessions orthodoxe et protesh 
tante nationale [sic] sans créer un môfiopole injus-M 
tifiable. 

Durant tout ce débat, le Japonais et le Chinois su 
sont tenus à l'écart, dans um silence bien naturel 


lointain la tombe de Confucius ne deviendrait pa 
un sujet de conflit devant le Conseil de la Société 

Le marquis Imperiali raconta une intéressant 
anecdote remontant à l’époque où il était ambassa 
deur d'Italie à Constantinople : une véritable bataiïll 
se livra un jour entre moines autrichiens et russes 
parce que les premiers avaient encensé le Saint 
Sépulcre sept fois, alors que, en vertu de certaim 
protocoles internationaux, ils n'avaient le privilèg 
de l'encenser que six fois. - 4 

Bref, durant la séance de samedi, on coupa le 
cheveux en quatre. Un triste commentaire de cet 
discussion fut donné par la confirmation de la mor 
de quelque {oo déportés chrétiens récemment noyé 
par les kémalistes dans le Tigre, au sud-est d 
Kharpout. Le Conseil de.la Société des nations. aura 
bien mieux employé son temps en cherchant | 
rendre pareil drame i ible. Mais, ainsi qu'u 
membre humanitaire de la Société me le fit obserw 
avec une âpreté à la Tacite:.« De minimis no 
curat...! » (1) F2 ren À 

(x) Traduit par la Documentation Calholiq 


Da 


va 


A a pee une tonte modification. 
rnaux de Paris du mardi 25. 7. 22 en 

onnñé plusieurs versions défectueuses. Nous 
duisons littéralement le texte officiel anglais : 


a Puissance mandataire nommera une Commis- 
spéciale qui sera chargée d'examiner et définir 
s droits et revendications ayant trait aux Lieux 
ints, ainsi que les droits et revendications coneer 
nt Iles diverses confessions religieuses en Pas 
é. Le mode de nomination des membres de cette 
ommission, sa composition ct ses attributions, 
bront soumises, pour approbation au Conscil de la 
iété, des nations, et la Commission ne pourra 
être nommée ni entrer en fonctions sans l’appro- 
ation du Conseil. . 2 


C'est à cet article 1% qu est consacré un des 
rincipaux passages du discours prononcé par 
ord ALFOUR à la séance de clôture du 24.7. 22. 
Nous le traduisons d’après le texte publié dans 
journaux anglais (1) : 


L'art, :4, par le texte sur Has nous nous 
ce possible que la politique toujours suivie par 
Gouvernement britannique recevra la plus com- 
te réalisation, Le Gouvernement britannique n'a 
mais eu, il n’a pas. actuellement et il ne peut 
amaïs avoir, en Ce qui regarde les Lieux Saints, 
qu'un seul désir : celui de se préoccuper de rendre 
a justice historique entre toutes les grandes collec- 
ivités. La dernière chose que nous voulions est de 
priver un homme, une collectivité, une nation quel- 
cnque, des droits qu ‘ils peuvent faire valoir, et 
us ne souhaitons qu’une chose : c'est que tous 
s droits anciens soient vraiment respectés à l’ave- 
‘selon les convenances et l’ordre voulus, et de 
anière à éviter, l'impression qu’un seul intérêt 
eligieux a été lésé par les détenteurs de l'autorité. 
el est le principe que nous désirons voir appli- 
quer, tel est le principe sur lequel repose l’art. 14 ; 
ét il n’est, à notre avis, pas de meilleur moyen d'at- 
fe ce but que d'en donner la grave responsa- 
té au Conseil de la Société des nations, respon- 
ité qui, comme vous le verrez en lisant 
14, est bien confiée, par les clauses de cet 
, äu Conseil de la Société. 
st Sür le Conseil, en définitive, que repose Ja 
esponsabilité : de. toute l'organisation qui devra se 
brononcér sur lés. droïts en. conflit; c’est à lui 
incombe cette. responsabilité suprême ; ét, si la 
sance mandataire ne peut ni ne doit faire aban- 
d’aucune de ses. responsabilités, 
nt päs l'intention de s'acquitter de sa charge 
manière à donner à qui de droit un smiet de 
te en ce concerne une qüestion religieuse 
conque, si ren importante qu’elle puisse être. 


| gts du Conseil de Ia Société des nations. 
de 14 Bo rtance du rôle attribue ici au Con- 
ociété Se, nätions, il est intéressant 


Par L ge 
à ee 
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25 alinéa), 


ee « pales Puis- 
oir : 


mmes mis d'accord, donne la plus grande assu- 


elle n’a assu- 


la France, 
kate AE WE Etats- | 


. fera Bartiiper Male aux travaux publics. 
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Unis ont refusé de ratifier le traité de Versailles 
et de faire partie de la Société des nations); 

b) des représentants « de ‘quatre autres 
membres de la Société. Ces quatre membres de 
la Société sont désignés librement par l’Assem- 
blée et aux époques qu’il lui plaît de choisir » (À): 

Les quatre premières nations appelées à envoyer 
au Conseil des représentants non permanents 
sont indiquées dans le Pacte même. Ce sont la 
Belgique, le Brésil, l'Espagne et la Grèce. - | 

Dans sa séance du 15.42. 20, l'Assemblée géné- 
rale, en remplacèment de ces quatre délégués, 
a fait choix pour l’année 1921 de la Belgique, du 
Brésil, de la Ch'ne et de l'Espagne (2). La Gréce a 
donc cédé son siège à la Chine.Ces quatre nations 
se sont vu confirmer leur mandat pour 14929 (3). 

Le Conseil de la Société des nations est donc, 
en fait, composé actuellement de huit membres : 
quatre permanents et quatre non permanents. 


Le mandat britannique et le traité de Sèvres. 


À la fin de la séance du 24. 7. 29, le marquis: 
[mperiali, représentant de l'Italie, a, d’après Je 
Daily Telegraph (25. 7. 22), exposé des vues que 
nous pouvons résumer ainsi : 


Le. Gouvernement ifalien avait toujours . estimé 
que la décision des Puissances concernant les man- 


.dats A (Syrie et Palestine), dépendait de la ratifica 


tion du traité de Sèvres (4). 

Quand, en mai dernier, il apprit que le Cire) 
nement britannique voulait faire approuver immé- 
diatement le. mandat sur la Palestine, le marquis 
Imperiali demanda, avant de donner son assenti: 
ment, « quelques explications ct quelques assu- 
rances » qui lui semblaient nécessaires pour sauve- 
garder les intérêts de son pe Ces assurances 
fureht données (5). Dès lors, Gouvernement itas 
lien ne s'oppose plus au FA britannique. 


MAGFRAT DE L’ESPINE. 


(x) Ibidem, 

(2) Journal Ofjiciel de Ja Société des nations, janv, 
1921. Supplément spécial sur les « Résolutions adoptées 
par l’Assemblée au cours de sa 1” session (15 nov. 
18 déc. 1920) », p. tr. 

. (3) Journal Officiel de la Société des nations, oct. 192%. 
Supplément spécial sur les-« Résolutions et vœux adoptés 
par AN au Cours de sa 2€-session (5 sept.-5 oct, 
1921) », p. 

(4) Nous Re en effet, dans le compte rendu de la 
séance du Conseil de la Société des nations tenue à Genève 
EME M DNMO EE 

« Le marquis Jrperiali désire préciser le sens de a 
conversation privée qu'il vient d'avoir avec Lord Balfour. 
Le Gouvernement italien a toujours soutenu :le principe 
que les mandats À, institués par le traité de Sèvres, ne 
peuvent pâs être approuvés tant que la question de la 
revision de ce trailé est pendante. Ce principe a été 
d'ailleurs adopté par la-2° Assemblée. [Résolution .du 
28. g. 21.] Dans ces conditions, le Gouvernement italien 
attendait, comme de raison, le moment opportun pour 
présenter quelques observations sur certains points ydes 
mandats. À. » (Journal Officiel de la Société des nations, 
juin 1922, p. 518.) (Note de la D. C,) 

(5) M. Herserre, dans son « Bülletin » du 25. CRE: 
(Temps, 26. 7. 22), indique quelques-unes de ces conccs- 
sions. Quand les Italiens en Palestine ;sernt jugés, la 
majorité du. tribunal devra êlee composée de magistrats 
britanniques ; l'Angleterre autorise les. écoles italiennes, et 
(Note de la 


c) 


Von entr de | Aus : 


… … précédents. 


Lois nouvelles, 


_ PENSIONNÉS MILITAIRES 


| Grauité des soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques 
ainsi que de l’hospitalisation. 


LOI DU 21 JUILLET 1922 (1) 


ARTICLE UNIQUE. — L'art. 64 de la loi du 31 
1919 (2) est modifié comme suit : 
Les paragraphes 1°, 4, 5, 6, 7 dudit art, sont abrogés 


mars 


_ et remplacés par les dispositions suivantes : 


« L'Etat doit à tous les militaires et marins bénéfi- 

_ ciaires de la présente loi, leur vie durant, les soins médi- 

 caux, chirurgicaux et pharmaceutiques nécessités par la 

blessure ou a maladie, contractée ou aggravée en ser- 
vice, et qui a motivé la pension. 

» Les bénéficiaires de la présente loi auront droit au 
libre choix du médecin, du chirurgien et du pharmacien. 

» Les frais des soins médicaux, chirurgicaux et phar- 
maceutiques seront supportés par l'Etat, 

» Si l'hospitalisalion est reconnue nécessaire, les ma- 
lades pourront êtra admis, à leur choix, dans les salles 
mililaires ou les salles civiles des hôpitaux de leur ressort 
ou dans les établissements privés agréés par la Commis- 
sion tripartite départementale. A l'hôpital public, l'Etat 
payera les frais de séjour au tarif des salles militaires ou! 
des salles civiles de cet hôpital; à l'établissement privé, 
l'Etat payera les frais de séjour au tarif des salles civiles 
de l'hôpital public le plus voisin dudit établissement. 

» Les frais de voyage nécessités par l'hospitalisation 
dans un établissement public où privé et, en cas de décès, 
les frais de transport du corps au domicile seront à la 
charge de l'Etat, dans les conditions et limites que fixera 
le décret prévu ci-après. 

+ » Dans chaque département, une Commission, composée 
"T représentants de l'Etat, des associations de mutilés et 
_ des syndicats et associations médicaux ct pharmaceutiques, 
assurera le contrôle des soins prévus aux paragraphes 


» Ces décisions seront susceptibles d'appel devant une 
. Commission supérieure, composée dans les mêmes con 
_ ditions et qui siègera au ministère des Pensions, 

-» Par dérogation à l’art, 35 de la loi du 3x mars 1919, 
toutes les contestations DREREPES donnera lieu l'applica- 
tion de l'art. 64 seront jugées en premier ressort par la 
Commission de contrôle du domicile de l'intéressé et en 
_ appel par la Commission supérieure. 

_ _» Un décret rendu sur la proposition du ministre de la 
Guerre et des Pensions et du ministre des Finances déter- 
minera les tarifs des soins médicaux, chirurgicaux et 
pharmaceutiques, les conditions et limites de rembour- 
_ sement des frais de voyage et de transport, ainsi que la 

_ Gomposition, les altributions et le fonctionnement des 
… Commissions de contrôle. » : 

10 
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_ YEUVES DE GUERRE PENSIONNÉES 


= Modifications des majorations pour enfants. 


LOI DU 15 JUILLET 1922 (3 


ARTICLE UNIQUE. — Les art. 19 et 20 de la loi du 
1 mars 1919 (4), concernant les pensions des armées de 
Ds et de mer, sont modifiés ainsi qu'il suit : 


(1)2x Loi Fee modification à l'art. 64 de la loi du 
1 Mars 1919. 

NA Cf. Documentation Catholique, t, x, p: 358. 

(3) « Loi revisant le taux des majorations pour enfants 
acégrdées aux veuves de guerre p ’ensionnées. » 4 

; G) Cf. Documentation ERRAAEES LME de P. és, 


| émis du 1° 


LNONIQUE 


ART. 19. — Le $ 5 est remplacé par le suivant : 


« La pension est majorée de cinq cents francs (500 tr) | 


pour chaque enfant âgé de moins de dix-huit ans; les 


majorations ainsi accordées remplacent, s'il y a lieu, celles 


de l'art. 
ART. 20. — Le quatrième $ est modifié comme suit: 
« Il est alloué, en outre, pour chaque enfant de moins 


13:70 % 


de dix-huit ST une majoration annuelle fixée À cinq cents, 


francs (500 fr.). 


ENFANTS NÉS HORS MARIAGE 


Sprsft des enfants légitimés 
par le mariage subséquent de leurs père et mère. 


LOI DU 1° JUILLET 1922 (1) 


Anr. 1, — L'art. 333 du Code civil est ainsi modifié : 
« Les enfants légitimés par le mariage subséquent ont 


les mêmes droits que s'ils étaient nés de ce mariage. 
» L'expédition de l'acte de naissance produite par l'en-h 


fant légitimé à l'officier de l'état civil qui doit célébrer } 
son mariage est conforme au dernier alinéa de l'art. 53 
du Code civil, avec l'indication de la qualité d'époux de 
ses père et mère. » 

ARr.V2 
nique, la Guadeloupe et la Réunion. 


» 


CONTRIBUTIONS ES | 


Prescription et privilège du Trésor. 


Prolongation des délais. 


LOI DU 12 JUILLET 1922 () 


ART. 1*. — Sont prorogés uniformément de deux ans, 
que la prescription ait ou non été interrompue par la 
notification d'un acte de poursuites ou par une reconnais- 
sue de dette : 

* À compter du 24 oct. 1922, les délais de déchéance 
de contributions, impôts, taxes et produits recou 
comme en _matière de contributions directes suivant rôles 
janv. 1914 au 31 janv. 1920 pour lès années 
rgx4, 1915, 1916, 1917, 1918 et rgr9 ; 

2° À compter du 3r déc. 1922, les délais de déchéance 
des contributions, impôts, taxes et produits recouvrés 
comme en matière de contributions directes suivant rôles 
émis pour l’année 1920 du 1° janv. 1920 au 3r janv. 1921. 

Ant. 2. — L'art. 149 de la loi du 3 frimaire an VII est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les percepteurs qui n'auraient fait aucune poursuitg 


contre un contribuable retardataire pendant quatre annéèsk 


consécutives à partir du jour de la publication du rôle 
perdront leur recours st seront déchus de tout droit et de 
toute action contre ce redevable. » 

AnT, 3. — L'art. 1“ de la loi du 12 nov. 1808 est com: 
plété ainsi qu'il sûit : 

« La période de deux ans ENT par l'année échue 


et l'année courante est comptée, dans tous les cas, à dater® 


du jour de la publication du rôle. » 


Fait à Paris, le ra juillet 1922. ; 
A. MirzeranD. 


() « Loi complétant l'art. 233 du Code civil (droits, dd 
none légitimé par le mariage subséquent de ses pet el 
tnère). » 


(2) « Loi modifiant les règles relatives à la prescripti os ï 


et à l'exercice dû privilège du Trésor mat 


À Fa a 


| tributions directes. » hi PRE RES D. 


— La présente loi est applicable à la Marti | 
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STATISTIQUES OFFICIELLES 


Mouvement de la population de la France 
au cours de l'année 1921 


4 | etrécaltats comparatifs pour un certain nombre de pays. 


2 Le rapport ci-après émane du ministère du 
- Travail et a été publié au 3.0. du 4. 7. 22. Ainsi 

- que chaque année avant la guerre dans les Ques- 
tions Actuelles, et l’an dernier dans la Documen- 
… tation Catholique (ft. 6, pp. 154-160, 183- 
_ 192 [1]), nous reproduisons in extenso cet 
Rrmponni document. Il permet de constater la 

| déchéance progressive de notre pays au point de 
vue de la population, bien que, cette année encore, 
de taux des naissances ne soit point aussi bas 

que durant la période antérieure à 1914. 


POPULATION 


des mariages, d'enfants 


39 209 766 (a) 456 221 813 396 
39 209 766 (a)(1)|  G23 869 834 4rr 
41 476 272 (b) 312 036 790 355 


= 4e) Population légale au | 6 mars 4921, 


oi F est également sans (a (Note de la Docimentation Catholique.) 


_ D'une manière générale, l’année 1921 a fourni des 
“késultats un peu moins satisfaisants que la précédente. 
Il n'est pas surprenant que le nombre des mariages, 
£ |exceptionnellement élevé en 1920, se soit abaissé de 
“he 869 à 456 227 en 1921, restant encore d’ailleurs 
très sensiblement supérieur au nombre de 1915, 
812 036. Mais on constate, d'autre part, une diminu- 
on de 2x 015 unités sur le nombre des naissances, 
813 306 au liéu de 834 417 et une augmentation FL 
52 décès, 696 373 au lieu de 674 621. 
L'examen des nombres relatifs pour 10 000 Ne 
s conduit à des résultats analogues. La propor- 
_des nouveaux mariés est de 233 pour 10 000 ha- 
tants en 1921, après 7” en nn elle est encore 
périeure à taux de 1913, 151. La Rp 
_ déclarés vivants s'est abaissée de 213 
10 000 elle était de 191 en 1913. Enfin 
décès, nt élevé de 172 pour 


CE ds 


] 183, le tableau complét des réfé- 
4 c es nd récédemment 
Éntpellese 4 


Ç “1 NOMBRE 


des naissances 


déelarès vivants, 


4) Population légale en 1911 pour 87 départements et population présente en 1910 pour le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la Moselle, 
4} Cette statistique de 4920, identique à celle de 1921, est évidemment erronée; le lotal provisoire de 1920 (D. C., t. 6, p. 154) était de 39 194 650; —le 


- sances de moins qu’en 1920, et pour une part à"p: 


De même que les années précédentes, lasstatistique 
du mouvement de la population en France, pendant 
l’année 1921, a été établie par totalisation des borde- 
reaux d’envoi des bulletins d'état civil. Les résultats 
ainsi obtenus ne sont donc point définitifs ; mais il 
est à présumer que le dépouillement ultérieur des 
bulletins d'état civil ne les modifiera que très 
légèrement. 


Le tableau I annexé au présent rapport fait con- à 
naître le nombre de mariages, divorces, naissances. 
et décès enregistrés en 1921 dans chacun des 
90 départements français ainsi que les propor- 
tions correspondantes pour 10 000 habitants recensés 
au 6 mars 1921. Afin de permettre une rapide com- 
paraison avec les résultats de l’année précédente, on 
a rappelé les nombres proportionnels calculés pour 
1920. KA 


Les résultats par arrondissement sont groupés 
en annexe dans le tableau Il. PL 
ec A 
Dans le tableau ci-après, au-dessous des résultats 
généraux pour la France entière, on a rappelé ceux 
de 1920 et de la dernière année normale d’avant- 
guerre, 1913. 


E © Population, mariages, naissances et décès dans la France entière (90 départements). 


PROPORTION POUR 10 000 HABITANTS 


des naissances 
d'enfants 
déclarés vivants. 


des décès. des 


des décédès. 
nouveaux mariès, : L 


RE 
696 373 Er ma 207 177 ae 
674 621 318 213 172: 2? ‘4 

16 LEE 


731 4h 151 191 


10 000 en 1920, à 177 en 1921, revient à peu près am 
taux de 1913, 176 pour 10 000. Nous allons maintes 
nant analyser ces résultats avec plus de détails. 


Hoinnté des naïssances et des décès. 


L'année 1921 a donné lieu à un excédent de 
117 028 naissances, soit 80 pour 10 000 habitants au 
lieu de 159 790, ou 4r pour 10 000 en 1920. La dimi- 
nution constatée est, comme on l’a vu, due pour 
moitié à l’abaissement de la ‘natalité : 21 015 nais- 


près égale à une augmentation de 2r 752 dans I 
nombre des décès, TS. 

Si l’on défalque du total l'excédent de 16 8842 
sances enregistrées dans les trois départements 
sace et Lorraine, il reste pour les 87 autres dé 
ments un- surplus de 100 189 naissances, beauco 
plus élevé que celui de l'année moyenne 1007108 
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L'année 1920 mise à part, il faut remonter jusqu’en 
1897 pour trouver un excédent de 108 000 naissances, 
supérieur à celui de 1921 [sans compter l’Alsace- 
Lorraine]. L'année 1897 avait été elle-même excep- 
tionnelle et, dans la période 1881-1896, seule, l’année 
188r avait fourni un excédent de naissances COmpPa- 
 rable, 108"200. + 
“_ En 1921, on à constaté des excédents de nais- 
sances s'éleyant au total à 127 654 dans 67 départe- 
= ments au lieu de 73 en 1920, et un excédent de 
10 631 décès dans 23 départements, contre 17 seu- 
lement l’année précédente. Dans 7 départements, 
l'Aube, le Cher, la Côte-d'Or, le Maine-et-Loire, 
l'Orne, la Seiñe-et-Marne et la Seine-et-Oise, qui 
ayaient fourni plus de naissances que de décès en 1920, 
la balance a changé de sens en 1921. Au contraire, 
dans le département de l'Isère, où l’on avait enre- 
= gistré plus de décès que de naissances en 1920, le 
+. nombre des naissances a été supérieur de 292 à celui 
. des décès en 1921. Pendant la dernière année 
._. d'’avant-guerre, en 1913, on avait constaté des excé- 
dents de naissance s'élevant au total à 86768 dans 
= 52 départements et un excédent global de 27 854 
décès dans les 38 autres départements. : 
Les départements où les excédents de naissances 
. ont atteint en 1921 les valeurs absolues les plus élevées 
; sont : Nord, 18 636 ; Seine, 11 482 ; Pas-de-Calais, 
1x1 064 ; Finistère, 7 165 ; Moselle, 6 930 ; Bas-Rhin, 


Morbihan, 4 044 ; Haut-Rhin, 3 919 ; Aisne, 3 766 : 
… Meurthe-et-Moselle, 3 231 ; Ardennes, 2 238 ; Bou- 
ches-du-Rhône, 2 125. Pour tous, sauf l'Aisne, la 
“  AMeurthe-et-Moselle et les Ardennes, les excédents sont 
… plus faibles que ceux de 1920. 
. Un classement plus significatif peut être fait d'après 
la valeur relative de l'excédent des naissances par 
rapport au nombre des habitants, Les départements 
qui fournissent les proportions les plus élevées sont : 
Moselle, 118 pour 10 000 habitants ; Pas-de-Calais, 
x12 pour 10 000 habitants ; Nord, 104 ; Finistère, 94 ; 
Bas-Rhin, 92 ; Aisne, 89 ; Haut-Rhin, 83 ; Ardennes, 


80; Côtes-du-Nord, 75 : Morbihan, 74 ; Meurthe-et- 


Moselle, 64 ; Seine-Inféricure, 59 ; Meuse, 50 ; Vosges, 

fo : Hautes-Alpes, Doubs, Marne, 45; Manche, 
> Pyrénées-Orientales, 42. Ces départements, rangés à 
peu près dans le même ordre, avaient donné l’année 

récédente les plus forts excédents ; pour chacun 
Veux. sauf l’Aiïsne, le Haut-Rhin, les Ardennes, la 
Meurthe-et-Moselle, les Pyrénées-Orientales ; la propor- 
tion a diminué. Dans presque tous ces départements 
(Finistère, Aisne, Ardennes, Bas-Rhin, Haut-Rhin, 
 Meurthe-et-Moselle, Moselle, Nord, Pas-de-Calais, 
… Vosges), on constate une forte natalité et une morta- 
… lité au-dessous de la mortalité moyenne de la France 
entière. 

Au contraire, dans les Côtes-du-Nord, le Morbihan, 
la Manche, la Seine-Inférieure, à une forte natalité 
$’associe une mortalité également élevée. 

On remarquera également que, par suite d’une mor- 
talité excessive en 1921, l’Ille-et-Vilaine n’a fourni 
qu’une proportion des excédents de naissance infé- 
rieure à celle de la France entière (rx4 au lieu de 30), 
en dépit d’une forte natalité atteignant 241 nés 
vivants pour 10 000 habitants. Au contraire, la mor- 
talité ayant été très réduite l’an dernier dans le dépar- 
t du Nord, celui-ci se classe au troisième râng 
des départements à forts excédents de naissance, 
quoiqu'il ne vienne qu'au huitième rang quant au 
nombre relatif des enfants déclarés vivants. 

Quoique les excédents des naissances sur les décès 
“aient diminué pour l’ensemble du territoire, en 1991, 
… l'excédent des naissances rapporté au chiffre de la 
population légale'a été supéricure à celui de 1920 dans 
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6 035 ; Seine-Inférieure, 5 13 ; Côtes-du-Nord, 4 187 ; - 
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14 départements : Aisne, Hautes-Alpes, Ardèche, 


LE $ 
dennes, Haut-Rhin, Isère, Loire, Haute-Loire, 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Pyrénées-Orientales, Sa 
voie, Somme, Tarn, Haute-Vienne ; il est demeuré 
stationnaire dans les Bouches-du-Rhône. 

Parmi les 23 départements qui ont contribué à 
former un excédent total de 10 631 décès em 1921, - 
ceux où le surplus de décès a été le plus élevé en 
valeur absolue sont: Yonne, 1 38r ; Var, 909 ; Gers, 
S8r ; Lot, 788 ; Lot-et-Garonne, 775 ; Maine-et-Loire, 
625 ; Nièvre, 597 : Hautes-Pyrénées, 535 : Seine-et- 
Oise, 456 ; Puy-de-Dôme, 435 ; Vaucluse, 305 ; Cher, 
300. Pour tous, sauf pour le Puy-de-Dôme et l'Allier, 
ces excédents sont plus forts que ceux de 1920 ; trois 
d’entre eux, Maïne-et-Loire, Seine-et-Oise et Cher, 
avaient même fourni des excédents de naissances 
l’année précédente. - É 

Si l’on classe les départements d’après la valeur 
relative des excédents de décès par rapport à la popu- 
lation, on obtient le classement ci-après : Yonne, 
5o pour 10000 habitants : Gers, Lot, 45 : Lot-et- 
Garonne, 32 ; Hautes-Pyrénées, 29 ; Var, 28 ; Tarn-ét- 
Garonne, 23 ; Nièvre, 22 ; Haute-Garonne, 20 ; Ariège, 
15 ; Vaucluse, 14 ; Maine-et-Loire, 13 ; Cher, 105 = 
Aube, Puy-de-Dôme, Seine-et-Marne, 9; Allier, 8. 
Dans la plupart de ces départements, les excédents de - 
décès ainsi constatés sont dus à une faible natalité 
alliée à une mortalité excessive. C’est le cas pour 
l'Yonne, le Gers, le Lot, le Lot-et-Garonne, les Hautes- 
Pyrénées, le Var, le Tarn-et-Garonne, Vaucluse, le 
Maine-et-Loire, le Puy-de-Dôme, la Seïne-et-Marne. 
Parfois aussi (Allier), la mortalité est moyenne, mais 
la natalité est très faible. Ces départements avaient 
déjà donné, en 1920 et dans les années d’avant- 
guerre, des excédents de décès considérables. Pour: 
tous (sauf le Puy-de-Dôme et l’Allier), la proportion 
relative de excédents de décès atteint en 1921 une 
valeur supérieure à celle de 1920. D'ailleurs, par rap- 
port à l’année 1920, les excédents relatifs des décès 
n'ont diminué que dans quatre départements (Isère, 
Allier, Creuse, Puy-de-Dôme); ïls ont augmenté 
pour tous les autres départements. , ES, 

En se rapportant aux chiffres détaillés par arrondis- 
sement (tableau II annexé), on constate que, sux 
385 arrondissements, 275 ont donné des excédents de 
naissances. Un certain nombre sont situés dans des 
départements où le nombre des décès l'emporte suf 
celui des naissances ; ainsi Lapalisse, Pamiers, Nogent- 
eur-Seine, Dijon, Alais, Villefranche-du-Lauragtais, 
Ambert, Clermont-Ferrand, Lyon, Lure, Sesré, 
Cholet. Pour certains d’entre eux (Segré, Cholet, Vil- 
lefranche, Alais), le même fait se reproduisait - 
presque chaque année avant la guerre. 

Les arrondissements où l'excédent des naissances 
rapporté à la population légale recensée en 1917 
fournit les valeurs les plus élevées, sont : Thion- 
ville-Ouest, 205 pour 10 000 habitants ; Briey, 182 ; 
Béthune, 152 ; Forbach, 138 ; Quimperlé, 125 ;. Metz- 
ville, 123 ; Pontivy, 122 ; Chäteaulin, 120 ; Valen- 
ciennes, 114 ; Arras, Wissembourg, 111 ; Quimper, : 
109 ; Sarreguemines, Molsheim, 108 ; Metz-campagne, - 
105 ; Hazebrouck, Lille, 104 ; Thionville-Est, Altkirch, 
103 ; Guingamp, 102 : Laon, Colmar, 101; Saint- 
Quentin, 100. Ces arrondissements donnaient déjà de 
forts excédents de naissances dans les années d’arant- 
guerre. Presque tous ont une mortalité inférieure à la 
moyenne et une natalité élevée. + 

Les arrondissements où l'excédent des décès rap- 
porté à la population légale est le plus élevé se classent 
dans l’ordre suivant : Auch, 74 19 000 habi- 
tañts ; Draguignan, s' ; Avall®a, 65 ; Clamecy, 64; 
Cosne, 61 ; Gourdon, 55 ; Cahors, 54 ; Arcis-sur-Aube, 
53 ; Auxerre, J6ïgny, 52 ; Moissac, 50 ; , 49 3 
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T de-Bigorre, 45 : Agen, 42; | tements de la vallée de la Garonne et Rhône, ceux du 


Gaillac, 4x ; Alençon, Sens, 4o. Ce sont à peu Bourbonnais, du Nivernais, de la Bourgogne, enre- 
mêmes que dans les années antérieures à 1914. | gistrent, au contraire, plus de décès que de naissances. 


… changement notable dans la répartition par région | meilleure que celle des années précédant immédias 
des excédents de naissances. Comme en 1920, et de | tement la guerre, demeure toujours peu favorable 
même que dans les ännées d'avant-guerre, les dépar- | par rapport à celle des autres nations. On s’en rendra 

… tements où la natalité l’enmporte fortement sur la mor |.Compte par l'examen. des deux tableaux ci-après, qui 
Vialité sont ceux des frontières du Nord et du Nord-Est, | font connaître l’excédent annuel moyen des naissances 

dela Bretagne et du Limousin, la Corse. Les dépar- ! sur les décès dans une dizaine de pays européens. 


Excédent annuel des naïssances sur les décès dans divers pays (nombres absolus). 


Jrance. Enpire Angloterre Hongrie Bileion ] 
ANNÉES s : allemand, ét (ancien : Espagne. lialie. Norvège, | Pays-Das. | Stède. 
90 départ. | 77 départ. (6) Gallis. - À territoire). " É 
a - nl ns | es a ps. 2. 

351. : » f— 44306 | 727579 | 353 377 208271 53 560 161 918 350 734 | 30 086 | 79745 | 55 648 
LOIR us 4 + » «« » 29 516 | 823 101 385 800 | 274 169 61 060 211 563 498 197 | 28 800 | 95 622 | 52809 
CITE RS ES 58 gx4 17366 | 818713 376.915 234 751 61 806 168 5or 458 516 | 29 367 | 97 674 | 53 476 
"qua. tr pre MAL l— 53327 153311 | 362354 | 240 767 47 669 | 157 867 &10:736 | 28560 | 99 092 | 51 262 
nd us ne » — 207 340 360700 | 252 351 |[— 40466 23 617 178 983 368 040 | 25 887 | 87 810 | 39 627 
T9F6: +... su » — 292 665 72 337 277 308 |— 797804 | — 1684 157 338 159 779 | 31 693 | 88548 | 43537 
IDE Sr ES D «de D — 269 838 |— 142 306 169 424 |— 77604 | —38 149 136 417 179:7 | 30640 | 85839 | 43804 
1918 (a)...... » — 389,575. |-- 299 885 50 782 » — 729275 | — 83 121 — 509058 | 20 100 | 52196 | 13556 
6919... | ». |—217181 |. 282230(C)| 188 426 » 15250 | 103 322 71 645 | 33640 | 748or | 30.258 
1920......,:. ! 159790 | + 94227 | G23367(:)) 49x 784 65 289(d) 61 032 - 128178 » 37 189 | r11 462 | 60 393 
LT ASP EUICE 117 028 » 390 355, » » \ » » 112 200 | 53 310 


(a) Excédent des décès dus a la forte épidémie de grippe. — (b)} Sans l’Alsace el Lorraine, — (c) Non compris le Wurtemberg et le Mecklembourg: — 
{4} Nouveau territoire: — (e) Non compris 60 communes de Flandre occcidentale. 
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Excédent annuel moyen des naissances sur les décès pour 10000 habitants. 
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Angleterre Wie Hongrie 
Périodes. et (0) € (ancien Belgique. Esjagne. Italie, | Norvège. | Pays-Bas Suède. 
Galles. territoire). = 

19221805. 5,206 67 » » » » » » 150 » 137 
1826-1830............. |. - Go » » » » » » 139 » 84 
18391-18354 4.584.) 36 » » » » » III » 93 
1896-1940... 452,5: - 48 » 74 » 85 » » 78 » 81 
1841-1845..........: a 54 109 96 » 94 » » 130 105 111 
TAG -TR0O + srl ei) 28 95 6 » 38 » » 121 83 99 
LAN COMM TES CD . 20 12 23 » 7e » » 152 89 » | rox 
OU ut Der 28 126 00 » 87 » » 165 65 120 
38 125 89 » ga » » 133 106 134 
( 16 129 70 » 62 » 66 125 I0L 92 
TTE-LONES. 33 Te RP 6. 138 67 » 92 » 64 127 106 124 
1816-1880:7...5..62. 7 29 146 82 77 102 » 75 151 135 120 
Mr 1982-1985. tre re 25 141 79 116 102 52 106 140 134 119 
. 18861890... ue à m4 » 11 125 88 115 -91 49 103 138 131 124 
De 1891-1895... seussee 1 118 95 98 88 60: F°- 105 135 133 108 
D 800-1900... .: ser 115 r16 115 109 54 110 146 150 108 
1301-1905............: 121 113 110 107 92 106 & 141 155 106 
1906-1910... suce » H6 113 15 87 92 115 | 12/ 162. |1K 
EN CAT ID Les ne mage 5 à 102 98 112 LE) 89 124 123 150 98 
Mali sceau 98 » 110 60 78 132 | 117 158 91 
RL TOQED. See scepreres 62 » |— ar 22 87 101 104 + 137 69 
DT PSP PA DE 65 — 65|— 4o —+ 4) 76 4 126 136 76 
DNLL'L9 CECEPEE EE EEEECES 34 — g5|— 37 — 51 (b) 65 3 120 129 74 
0 PRES TPE 1 — 127 » — 96 (6) — Go | — 1/44 79 71 24 
ST EL 47 — 24 ». 18 (à) EN) 22 92 110 5a 

Or 4 130 33 88 (d) 82 (b) 62 » 139 162 102 : 
L 80 103, » » » » » » 164 | go! 
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e 7 LA Ti départements non onvahls, — (2) Non compris 60 communes de la Flandre occidentale. — (e] Nouveau territoire depuis 1916, — (4) Nous 


culés pour la France. La fin des hostilités y a amené 
un accroissement annuel moyen des naissances sur les 


tants, ont été trois à quatre fois plus considérables 
que ceux enregistrés dans notre pays, 
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L'année 1921 ne paraît donc avoir apporté aucun La situation démographique de la France, quoique ” 


excédents de décès étaient plus faibles que ceux als 


décès ; en 1920, les excédents, à nombre égal d'habi- 


Dans les 90 départements français, on a enregfstré 
Ê o2r mariages, soit 167 643 de moins qu’en 1920, 
is 138 283 de plus que la moyenne annuelle de la 

e xgo1-1910 ct 144 185 de plus qu’en 1919. 
mentation du nombre des mariages, consécu- 

la démobilisation, a commencé pendant : ‘la 

moitié de l’année r9r9 et a atteint son maxi- 

_ au début de 1920. Au cours 

cstres 1920 et 1921, on a, en effet, enregistré res- 
livement 335 616, 228 253, 238 185. et 218 036 


Le Total des mariages célébrés en 1921 est, après 
celui de 1920, le plus élevé qui ait été constaté 
_ jusqu’à présent en France. Après la guerre de 1870- 
1871, le nombre annuel le plus considérable des 
_ mariages fut enregistré en 1872 : 368 473 mariages 
dans les 90 départements actuels. Le chiffre de 1921 

est encore supérieur de 87 748 unités à celui de 1872. 


ar rapport à la population légale de 1927, la pro- 
tion des nouveaux époux s’est abaïssée de 318 pour 
00 habitants en 1920 à 233 en rg21 ; cette 
duction s'étend à tous les départements sans excep- 
on. Les diminutions relatives les plus faibles ont été 
nstatées dans les départements suivants : Haut- 
- Rhin, 14 pour 100 du taux de 1920 ; Bouches-du- 
Rhône, 16 pour 100 ; Alpes-Maritimes, Pas-de-Calais, 
es-Pyrénées, Var, 19 pour 100 ; Corse, 20 ; Seine, 
MINE, 21 ; Aisne, Meurthe-et- Moselle, Meuse, Mo- 
lle, 22 ; Haute-Savoie, 23 ; Ardennes, Basses-Alpes, 
“Marne, Hautes-Pyrénées, Haute- Saône, Deux-Sèvres, 
24 pour 100. 
A l'exception des départements libérés et de ceux 
Isace et de Lorraine, la plupart des départements 
-dessus figuraient parmi les départements où la 
uptialilé était la plus faible en 1920 (Bouches-du- 
hô e, Alpes-Maritimes, Basses-Pyrénées, Var, Corse, 
s-Savoie, Basses-Alpes, Hautes-Pyrénées, Deux- 


es départements où la diminution relative du 

de nuptialité a atteint les valeurs les plus éle- 

es se rangent comme suit : Corrèze, Orne, Tarn, 

Haute-Vienne, 35 pour 100 du taux de 1920 pris 

comme base ; Mayenne, Morbihan, Sarthe, 34 pour 

& 00 ; Ardèche, Aveyron, Charente, Cher, Creuse, 

- Dordogne, Lot, Lot-et-Gan ane, Tarn-et- Garonne, 33 

pour 100, Huit de ces départements (Corrèze, Orne, 

aute-Vienne, Mayenne, Ardèche, Aveyron, Creuse, 

) gne) étaient classés, en 1920, parmi les dépar- 

ments où la nuptialité était la plus élevée. Ce sont 

rtout des départements agricoles et l’on peut sup- 

poser que les mariages ajournés pendant la guerre 

plus grand nombre que dans les autres départe- 

its ont été célébrés, pour la plus grande partie, 

dès 1920 ; par suite, la nuptialité tend à reprendre 
l peer normale d’avant-guerre. 


’on classe les départements d’après la valeur 
ative du nombre des nouveaux époux par rapport 
1ombre des habitants recensés en 1921, ceux où 
cette proportion atteint les valeurs les plus élevées 
_ sont les suivants : Nord, 288 pour 10 000 habitants ; 
ne, 282 ; Haut- Rhin, 280 ; Pas-de-Calais, 274 ; 
S) ne, 272 ; Ardennes, 264 ; Seine-Inférieure, 268 ; 
Le, oh4 : 3; Meuse, 243 : Landes, Meurthe- et- 
241 ; Marne, 2/0 ; Oise, 239 ; Aube, 238 ; 
; Haute-Vienne, Vosges, 237. Comme dans les 
nées ’ayant- -Buerre, ce sont les départements à 
ère industriel très marqué auxquels sont venus 
ndre, depuis 1920, les départements libérés, Il 
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VI aisemblable que l'augmentation est us non seu- 
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des quatre. 


TES = ES | 7 » 
lement aux mariages ajournés 


mais aussi aux mariages contractés par le : personnel 2. 
amené dans ces départements pour la _reconstruction ÿ 
des parties dévastées. | L 


Les proportions les plus faibles de nouveaux mariés 
pour 10 000 habitants ont été relevées dans les dépar- 
tements ci-après : Corse, 148 ; Hautes-Pyrénées, 191 ; 
Var, 199 ; Hérault, 199 ; Lot, Basses-Pyrénées, 200 ; 
Cantal, 201 ; Alpes- Maritimes, 202 ; Ariège, Aude, 
Rhône, 203; Gers, Savoie, 204 ; Puy-de-Dôme, 
Yonne, 205 ; Finistère, 9206 ; Gard, Morbihan, 
Nièvre, 207 ; Hautes-Alpes, Côte-d'Or, Pyrénées- 
Orientales, Tarn-et-Garonne, 208 ; Haute-Savoie, 209. 
Ce sont pour la plupart des départements mon{a- 
gneux, donnant lieu à une forte émigration vers les 
villes, ou bien des départements agricoles de la vallée 
de la Garonne. Presquè tous (à l'exception du Lot, 
de l’Aude, du Puy-de-Dôme, de l'Yonne; du Finistère, 
du Morbihan) avaient déjà fourni, en 1920, comme 
dans les années précédant la guerre, de très faibles 
proportions de nouveaux époux par rapport à la 
population. 


Divorces. 


Le nombre des divorces transcrits sur les registres 
de l’état civil a augmenté de 3 4or unités : 32 557 en 
1921, au lieu de 29 156 en 1920. En 1913, le nombre. 
des divorces, 15 450, n’atteignait pas la moitié du 
chiffre actuel, qui est plus du quadruple du nombre 
fourni par l’année 1900" (7 363). 


La proportion des nouveaux divorcés par Re 
à la population légale s’est élevée de 374 pour r mil- 
lion d'habitants en 1900, à 774 en 1913, 1 488 en 
1920 et 1 658 en 1921. 

Par rapport à 1920, l’ augmentation n'est d’ailleurs 
pas générale ; elle ne s’est étendue qu'à 50 départe- 
ments ; dans 38 autres, la proportion des nouveaux 
divorcés a diminué ; elle est restée stationnaire dans 
la Dordogne et le Jura. 

Ce sont toujours les départements de la région pari- 
sienne, de la Normandie, du Nord et du Nord-Est de 
la France qui ont fourni le plus grand nombre de. 
divorces, eu égard au chiffre de la population. Les 
départements où le nombre relatif des nouyeaux 
divorcés a atteint en 1921 les valeurs les plus élevées 
ont été les suivants : Seine, 3 590 pour x million 
d’habitants ; Aisne, 3266 ; Eure, 2 990 ; Nord, 
2 816 ; Oise, 2 662 ; Ardennes, 2 656 ; Marne, 2 628 ; 
Belfort, Somme, 2460; Seine-Inférieure, 2 426 ; 
Meurthe-et-Moselle, 2354 ; Seine-et-Oise, 2 126 ; 
Rhône, 2 094 ; Meuse, 2 092 ; Aube, 2 036 ; Seine-et- 
Marne, 2 032 ; Sarthe, 1 952 ; Pas-de- Calais, 1 892. 

Pour tous ces départements (l'Oise, la Seine-Infé- 
rieure, la Meurthe-et-Moselle, la Seine-et-Marne et 
la Sarthe exceptés), les coefficients relatifs à l’année 
1921 sont plus élèvés que ceux calculés. l’année 
précédente. | 


Voici les départements où la proportion CP nou- à 
veaux divorcés pour x million d'habitants a été la 


plus faible en x1921 : Lozère, 294 ; Côtes-du-Nord, | 
376 ; Landes, 386 ; Finistère, 404 : Morbihan, LRO: "Le 
Basses-Pyrénées, &h2 : Vendée, 474 : Haute-Loire, : 
528 ; Bas-Rhin, 544 ; Moselle, 546 ; ‘Ille-et-Vilaine, | 
570 ; Corse, 588 ; Haute- Savoie, 628 ; Lot, 634 ; 
Ariège, 648 ; Savoie, 676 ; Mayenne, 686 ; Ÿ “Hautes 3 
Pyrénées, 690 : ; Ardèche, 700. Ces départements 3 
avaient déjà fourni pendant les années antérieures : 
les nombres relatifs de divorces les moins 6 Pour 
la plupart, a Proportiun des CDN 
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as-Rhin, Moselle, Ille-et-Vilaine, Corse, Haute-Savoie, 
Lot, Mayenne, où la fréquence des divorces a décrü 
de 1920 à l’année suivante. 


“ Enfants déclarés vivants. 


Au cours de l’année 1921, on a enregistré, dans 
- l'ensemble des go départements, 818 396 enfants 
“ déclarés vivants, soit 21015 de moins qu’en 1920. 
D, Ce nombre surpasse de 23 o4r celui relatif à l’année 
… 1913 (790 355) mais il est cependant inférieur de 
= 45098 unités au nombre annuel moyen de la période 
Mr r1go1-1910, qui avait été de 858 494. 


% Par rapport au nombre des habitants, on a compté 


_ ! 207 cnfants déclarés vivants pour 10 000 habitants en 
1921 au lieu de 213 l’année précédente, De 1920 à 


_ oht été les. plus importants se classent dans l’ordre 
ci-après : Meuse, 12,6 pour 100 de la valeur de 1920 
8,3 ; Meurthe-et-Moselle, 7,8 ; Lot, 6,5 ; Creuse, 5,8 ; 
Marne, 5,2; Isère, 8,9 ; Aveyron, 3,1 ; Haute- 


” et 2 de la région Lot-Aveyron. 


s est plus forte en 1921 qu’en : 
nt exception : Landes, Haute-Loire, - 


“ 1921, le taux de natalité n’a augmenté que dans 
29 départements : ceux où les accroissements relatifs 


2 prise comme bäse ; Aisne, 10,7 pour 100 ; Ardennes, 


+ Vienne, 3,1 ; Somme, 2,4. Soit 6 départements ayant 
+ souffert de l’invaSion, 2 départements du Limousin 


Au contraire, par rapport à 1920, le taux de nala- 
ne lité est demeuré stationnaire dans 4 départements 

- -(Charente, Indre, Loire-Inférieure, Tarn) et a diminué 
dans lès 57 autres départements. Ceux où l’on 
enregistre la baisse relative la plus forte sont : 
_ Finistère, 11,1 pour 100 ; Loiret, 8,6 pour 100 ; Corse, 
- 8,4 ; Pyrénées-Orientales, 7,7 ; Vaucluse, 7,4 ; Seine- 
* Inférieure, 7 ; Calvados, 6,7 ; Seine-et-Oise, 6,7 ; 
! Var, 6,6 ; Alpes-Maritimes, 6,4 ; Seine, 6,1 ; Bouches- 
* du-Rhône, 5,9 ; Rhône, 5,6 ; Gard, Loir-et-Cher, 5,2 ; 
Ain, Basses-Alpes, Yonne, 5,1. Ils sont situés princi- 
palement dans la région méditerranéenne, entre le 
Rhône et la frontière italienne, les régions parisienne 
€t lyonnaise et au voisinage de l’estuaire de la Seine. 
Par suite de la forta diminution constatée dans le 


jj Lot-et-Garonne, Nièvre, 172; Puy-&-Dôme, 
173 ; Haute-Garonne, Hautes-Pyrénées, 174 ; Alpes- 
Maritimes, 176 ÿ Lot, 179\; Seine-et-Oise, 180; Côte- : 
d'Or, 183 ; Drôme, Gard, Indre, Seine, 184. d' 44 

Ces départements, rangés à peu près dans le même 
ordre, se classaient déjà en 1920 et dans les années 
précédant la guerre, parmi les départements fournis- 
sant les proportions les plus faibles d'enfants déclarés 
vivants pour 10 000 habitants. À part le Gers, l’Allier, 
la Creuse, le Puy-de-Dôme où la natalité s'est légè- 
rement relevée, l'Indre et la Nièvre où elle est restée 
- stationnaire, dans tous les autres départements précé- 
demment énumérés, la proportion des enfants déclarés 
vivants a été moindre en 1921 qu’au cours de l’année : 
précédente. La diminution a surtout été sensible pour. 
la Seine et l'Yonne, où elle a dépassé respectivemen 
6 ct 5 pour 100 de la valeur calculée pour 1920. 

Les départements à forte ou à faible natalité sont … 
donc demeurés les mêmes qu’en 1920 et que dans les 
années antérieures à 1914. Ils sont situés, les premiers 
dans les régions de la Bretagne, de la Normandie, du 
Nord et de l'Est ; les seconds dans le bassin de la - 
Garonne, dans le Bourbonnais-Nivernais* la Bour- 
gogne. ; FAT EURE ES 
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Si l’on examine les résultats par arrondissement, 
on constate des écarts plus considérables, tenant. e 
partie au moins à la composition variable de la popu- 
Jation. Les proportions pour 10 000 habitants varient 
de 147 dans l'arrondissement d’Aubusson à 319 dans 
celui de Thionville-Ouest. Voici les arrondissements 
où le taux de la natalité atteint les valeurs-les plus 
élevées : Thionville-Ouest, 319 ; Briey, Metz-ville, 
310 ; Béthune, 297 ; Forbach, 291 ; Pontivy, Dieppe, . 
286 ; Quimperlé, 280 ; Guingamp, Montfort, 276; 
Ploermel, 273 ; Loudéac, 272 ; Valognes, 270; « 
‘Quimper, 267 ; Laon, Lannion, Châteaulin, Yvetot, 
265 ; Douai, Arras, 262 ; Dinan, 260, Le taux st, au 
contraire, le plus faible dans ‘les arrondissements | 
suivants : Aubusson, 147 ; Condom, 148 ; Avallon, | 
150 ; Saint-Girons, Mirande, 152 ; Clamecy, Riom, 
153 ; Montluçon, 154 ; Cosne, 155 ; Sceaux, 156 ; 
Issoudun, 157 ; Lesparre, 158 ; Saint-Gaudens, Auch, 
Draguignan, 159 ; Château-Chinon, 160. 27 AUS 


Finistère, ce département, qui se classait en 1920 et 
dans les années antéricures en tête des départements 
à très forte natalité, ne vient plus, en 1921, qu’au 


Mort-nés. 


De méme que le nombre des enfants déclarés 
vivants, le nombre des enfants mort-nés où morts 
avant Ja déclaration de naissance a légèrement 
diminué de 38 64r en 1920 à 87 809 en 1921. Par 
räpport à la population légale, la proportion est de 
10 pour 10000 habitants, légèrement supérieure à 
‘celle de 1913, 9 pour 10 000 habitants. see 

Si l’on rapporte le nombre des mort-nés au total … 
_des naissances enregistrées (enfants déclarés vivants 
et mort-nés réunis) on trouve, en 1921, une propor+. 
tion de 45 mort-nés pour 10 000 nouveau-nés, sUpÉ= M 
rieure à celle de 1920 (44 mort-nés pour 10 000 nai 
sances) et à celle de 1913, qui était de 43 seulemer 
Mais elle est inférieure à la moyenne de la périod 
1916-1919, 46 pour 10 000 habitants, Fi 

La proportion. varie du simple au double, vai 
les départements : on a enregistré, en effet, 26 : 
nés pour 10 000 naissances au total en Corse, 
66 dans les Alpes-Maritimes. Les départements 
nombre relatif des mort-nés, par rapport au nom 
tolal des nouveau-nés, a été le plus faible en 
sont les suivants : Corse, 26 ; Cher, Côte-d'Or, I 
-3a ; Corrèze, Vendée, 33 ; Ain, Ariège, Bas 
Haute-Vienne, 34 ; Creuse, Loiret, Deux-Sèv 
Meuse, 36, Ceux où les. proportion 
. * RU 


» 


as-Rhin, la 


Mayenne, l’Ille-et- 


ulation légale recenséc en 1927, 
enfants déclarés vivants a élé la plus 
me -après : Gers, 156 nés 
reuse, 165 ; Rhône, 
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atteint les valeurs les plus élevées peuvent être rangés 
dans l'ordre ci-après : Alpes-Maritimes, 66 mort-nés 
pour r0 000 naissances au total ; Bouches-du-Rhône, 
6o ; Vaucluse, 57 ; Seine, 55 ; Haute-Savoie, 54 ; 
ort, Hautes-Pyrénées, 58 ; Loire, Marne, Vosges, 
+ ; Hautes-Alpes, Nord, 50 ; Doubs, Haut-Rhin, 40. 
I ne semble pas y avoir de relation bien netle entre 
% proportion des mort-nés et l'importance de Ja 
». natalité. 


Décès. 


effet, compté 674 62r décès (mort-nés non compris) ; 
* onena enregistré ar 752 de plus, soit 696 373 en rga1. 
= Ce nombre est cependant inférieur de 35 068 à 
celui de 1913, 731 447, Les deux semestres de l'année 
ent fourni une part à peu près égale ; 348 329 décès 
… pendant le premier et 348 o44 au cours du second. 

= Par rapport à la population légale recenséeen rg2r, 
= a proportion des décès a été de #77 pour 10 000 habi- 


M Masré l'augmentation constatée pour la France 
…. entière, de 1920 à 19271, la proportion des décès a 
diminué dans 21 départements. Ceux où l'on a con- 
 staté-la baisse la plus considérable peuvent se ranger 
= dins l'ordre ci-après : Pyrénées-Orientales, 15,2 
…. pour 100 de la valeur de rg20 prise comme terme de 
- comparaison ; Bouches-du-Rhône, 6,7 pour ‘100 ; 
= Hérault, 6,5-pour 100 ; Hautes-Alpes, 6 pour 100 ; 
Ardèche, 5.6 pour ro0 ; Alpes-Maritimes, 5,5 ; Basses- 
Alpes, 5,0 ; Haut-Rhin, 3,6 ; Ariège, 3,r : Tarn, 2,8 ; 
Gard, 2,7 ; Isère, 2,6. À part le Haut-Rhin, ils sont 


_ temenis (Côte-d'Or, Drôme, Lozère), la mortalité est 
demeurée stationnaire. Dans tous les autres, soit 67 
— départements, elle a augmenté. Les accroissements les 
plus élevés ont été constatés dans les départements sui- 
-  vanis: Ille-et-Vilaine, 32,8 pour 100 de Ja valeur de 
n 1920, prise pour base; Mayenne, 17,2; Morbihan, 15,5; 
…_ Vendée, 15,2; Aisne, 14,3; Maincet-Loire, 12.8.; 
….Côtes-du-Nord, 11,2 : Sarthe, 11,1 ; Seine-et-Marne, 
“ 10,9 ; Loire-Inférieure, 9,8 ; ER ES 0:73 
- Yonne, 9,5 ; Indre-et-Loire, 9,5 ; Orne, 9,4 ; Indre, 
Mouse, 8,8 ; Finistère, 8,7: Marne, 8,5 ;: Aube, 
_ Manche, S,r ; Deux-Sèvres, 8 pour 100. Presque tous 
__ sont situés dans l'Ouest et dans le Nord-Ouest de la 
…. France, en Bretagne, Normandie, Maine, Anjou et 
= Vendée. ; | 

Par rapport au nombre des habitants, les départe- 


= portions de décès se clasent dans l'ordre ci-après : 
Haut-Rhin, 135 pour ro 000 habitants; Nord, x4o ; 
£ Pur. Moselle, 146 ; Pyrénées-Orientales, 5x : 
Belfort, 154 ; Corse, 155 ; Ardennes, 156 ; Seine, 157 ; 
= Pas-de-Calais, 158 ; Aisne, Landes, 160 ; Finistère, 
> ; Haute-Vienne, 163 ; Rhône, 167 ; Vosges, 168 ; 

! ; 170. Un premier groupe est constitué par les 
départements alsaciens et les départements du nord 
» de la France ayant eu à souffrir de l'invasion ; les 
autres départements à faible mortalité sont disséminés 
sur le reste du territoire, dans le Midi, le Sud-Ouest, 


+ 
+ 


a Seine. Tous avaient déjà fourni, en 1920, des pro- 
tions de décès inférieures à celles calculées pour la 
D ace entière. Il est vraisemblable, d'ailleurs, que 
| Ja mortalité relativement faïble enregistrée dans les 
rer libérés, les agglomérations parisienne 
et lyonnaise, tient en partie à ce que la population 
leces départementsrenferme une proportion d'adultes 
- sensiblement supérieure à celle de la population des 
». autres départements français ;: on sait que la morta- 


es 
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“ anis en 1b2r, au lieu de 172 en 1920 et 176 en 918. . 


‘Auch, 233 ; Draguighañ, 228 ; Mamers, 27; Caon 


._ ments où l'on à constaté en 1921 les plus faibles pro- 


-proportions relatives à chat 


. en Bretagne, dans le Limousin, dans le Rhône, dans 


D 
lité des adultes est très inférieure à celle des enfants en 
bas âge et des vieillards. Re. 

Les départements où le bre relatif des décès "| 
rapportés qu nombre des habitants recensés en 1927. 
a atteint les valeurs les plus élevées, sont : Ille-et- 
Vilaine, 227 pour 10 000 habitants ; Lot, 224; Orne, 
222 ; Sarthe, 220 ; Yonne, org ; Mayenne, arr ; Maine- 
et-Loire, 210 ; Eure, Tarn-et-Garonne, 208 ; Calvados, 
207; Lot-et-Garonne, 204 ; Eure-et-Loir, Hautes. 
Pyrénées, Vaucluse, 203 ; Aube, Gers, Manche, 20r ; 
Var, 199. is figuraïent tous, en 1920, parmi les dépar- 
tements où les coefficients de mortalité étaient les plus 
élevés. On y trouve des départements de la vallée de 
la Garonne, des départements de la Normandie et du 
Maine, enfin l'Illke-et-Vilaine, où, comme nous l'avons 
vu, la proportion des décès a augmenté d'un tiers 
environ, de r920 à xg21. Pour tous, le ment de. 
Vaucluse excepté, la. mortalité a été plus élevée en 
1921 que l'année précédente, On ne saurait toutefois 
en conclure que ce sont ceux où la mortalité est 
sive ; pour une comparaison rationnelle entre les 
divers départements, il faudrait tenir comple de la 
ré ion par âge de la population. Ce calcul pourra . 
être effectué lorSque seront connus les Sta- 
tistiques du recensement de 1921, con ; 
composition de la population. L x 

Sous ces mêmes réserves on indiquera également 
les arrondissèments qu ont fourni, en xr921, ls 
valeurs extrèmes pour les taux de mortalité. Ceux où 
le nombre des décédés pour 10 000 habitants le 
plus faible, sont : Thionville-Ouest, 114 ; e, 
126; Briey, Metz-campagne, Altkirch, 138 ; Thann, 
130 ; Stra rg-campagne, Mulhouse, 13x ; Cambrai, 
132 ; Molsheim, 133 ; Douai, 154 ; Valenci SX 
Lille, 138$ ; Ribeauvillé, 159 ; Thionville-Est et 
rho. Au contraire, la proportion des 
10 000 habitants a atteint les valeurs les plus éle 
dans les arrondissements ci-a : Alençon, r + 
Redon, 243 ; Vitré, 241 ; Rennes, 236 ; Cahors, 235; 


w 


Domfront, Auxerre, 226; Avrançhes, 225; Pleè 
mel, 224 ; Evreux, Angers, le Man$, 292 ; GGurdor 
Vitry-le-François, 291 ; Arcis-sur-Aube, Monnet: 
220. “ 
Statistique internationale. Pere 
Les deux derniers tableaux annexés au Das >: 
rapport permettent une comparaison internationale 
de la nuptialité, de la natalité et de la mortalité 
pour chacune des années 1913 à rga1. Le tableau I 
fait connaître les proportions pour 10000 habitapls 
des nouveaux 1és, des enfant des 
décédés. Les nombres indices ins aù tablea 
ont été obtenus én rap) nt dans chaque pays les 
à es années r914 à 
xo21 à la proportion correspondante de l'année rg13 ! 
prise pour base. c 


France, en Belgique, les taux 
faissent en xg14 et en 191 
relèvent ensuite, faiblement d'abord j 1918, 
puis très fortement em 1919 el en sp, où ils 


tree de beaucoup les proportions calculées pour 

1919. Fa = 
Dans l’Empire allemand, le phénon a même 

allure générale : dtitipn rapide x NE 


et en 1920, le taux de n 


augmentation légère en 1916, r9r7 ét rg18. 
à k F 
tement au-dessus Sa » CA 


porti 1927 est presque le double de 
lle calculée en 1918. 1 
.. En ce qui concerne le Portugal ct l'Italie, entrés 
… effectivement en guerre en 1915, la proportion des 
“nouveaux mariés en 1917 est encore inférieure à celle 
de l'année 1916. Elle diminue encore au Portugal, 
en 1918, alors qu’elle augmente faiblement en Italie. 
" En 1919, dans ces deux pays, elle atteint un niveau 
- sensiblement plus élevé que celui d’avant-guerre. 
. Dans le Royaume-Uni, en Australie et en Nouvelle- 
Zélande, la baisse de la nuptialité ne s'est produite 
qu'à partir de 1916. Elle à été précédée, au cours des 
” "années 1914-1915, d’un relèvement assez important 
(notamment en Grande-Bretagne), dû vraisemblable- 
ment à l'application des nouvelles lois militaires sur 
à conscription. Mais la diminution s’est prolongée 
: jusqu'en 917 pour la Grande-Bretagne ; jusqu’en 
* 1918 pour l'Australie et la Nouvelle-Zélande. La pro- 
portion des nouveaux maïiés pour 10 000 habitants 
s’est ensuite relevée à un niveau plus élevé que celui 
Dr. de 1914. : 
…_ C'est en France que la diminution a été la plus 
- considérable. Viennent ensuite l’Italie, l'Autriche, la 
 Belsique, l’Empire allemand. C’est également en 
+ France et en Belgique que les proportions pour les 
M années 1919 eb 1920 sont les plus élevées, Les 
N mariages, qui y ont été ajournés en plus grand 
nombre et plus longtemps que dans les autres pays, 
* ont été célébrés dès que la démobilisation a été 
- efféctuée. | | 
Parmi les pays neutres, en Danemark, en Espagne, 
dans les Pays-Bas et en Suisse, la nuptialité a varié 
D dans le même sens que dans les pays belligérants : 
» décroissance jusqu'en 1915, puis relèvement portant 
” le taux de nuptialité, pour 1919-1920, à un niveau 
- plus éleyé que celui de 1913, mais l'amplitude des 
… variations a été moins forte. Au contraire, en Norvège, 
- valcur actuelle est un peu plus élevée que’celle de la 
guerre. Elle a décrà fortement en 1919 et 1920 ; sa 
valeur actuelle est un peu plus élevée que celle de la 

n dernière année d’ayant-guerre. En Suède, la propor- 
… tion dés nouveaux mariés, pour 10 000 habitants, s’est 
n_ coristamment relevée depuis 1913 ; en 1920, elle était 
de 23 pour r00 supérieure à sa valeur de 1915. 


à 
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Nalulité. — Dans tous les pays belligérants, la 
. baisse de la natalité a été générale, le mouvement 
… étant naturellement d'autant plus accentué que le 
* à x guerre ; cette baisse’ est enregistrée à partir de 
” 1915 dans la plupart des pays belligérants, de 1916 
>. pour l'Italie, de +917 seulement pour l'Australie et 
… Ja Nouvelle-Zélande. La chute est le plus souvent 
“rapide et importante. Le minimum est atteint dès 


it qu'en 
lement po 


; 5g pour 100 en 


nent, muis sont également 
minimum du. coefficient de 
J’Ecosse, 


nent p 


Dossiers de la « D. CG.» — 


‘rapport à la 


- pays prenait une part plus directé ct plus importante- 
‘ cours de l’année 
. pour la Finlande et de 195 pour le Portugal. 


: JLest au contraire plus élevé dans les pays suivants 
. Danemark, Autriche, Empire allemand, Espagne et a 
à" Nouvelle- | portion des décès pour 10 000 habitants a repris, en 744 


L ces 
nata- | 
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lité de 1918 prise comme base. La natalité irlandaise 
a été, en somme, peu troublée par la guerre; la 
valeur de l’indice a été de 86 èn ror7, 87 en 1918 ct 
90 en 1919. Au Portugal, la natalité paraît avoir régus 
ièrement diminué de 1913 à 1919. + $ 
Après la baisse des premières années, la natalité 
se relève, lentement d’abord, puis rapidement à 
partir de 1919, tout en demeurant, dans cette dernière 
année, inférieure à son niveau de 1913. La propor- 
tion des nés vivants pour 10000 habitants $’est 
relevée à nouveau en 1920 et «elle est plus élevée que 
la proportion correspondante de 1913, en Angleterre, 
Ecosse, France, En Australie et en Nouvelle-Zélande, 
au contraire, elle est encore légèrement inférieures 
mais 1920 n’est que la première année du relèvement 


Pour ce dernièr pays. En Autriche, la natalité en 


1920 n’est que de 95 pour 100 de celle ‘relative à. * 


l’année 1913. Dans l’Empire allemand elle est éga- 


lement inférieure à ce qu’elle était avant la guerre. 
(98 pour 100 environ). : 

Dans tous les pays neutres, jusqu’en 1919, se fait 
jour une tendance très nette à l’abaissement de la 
natalité, mouvement continuant celui de la période. 
1880-1913. Le coefficient de natalité tombe, pour la 
première fois, au-dessous de 200 nés vivants pour 
10 000 habitants : en Suisse, dès 1915 ; cn Suède, 
dans l’année 1919. Dans les pays neutres pour lesquels 
on connaît actuellement lés statistiques du mou- 
vement de la population dans l’année 1920 (Pays-Bas, 
Danemark, Suède, Norvège, Espagne), la natalité s’est 
relevée, au cours de cette dernière année, -à un niveau 
voisin de celui de l’année 1918. 


Mortalité, — Au point de vue de la mortalité, les 


‘années 1914 à 1917 ont été, pour la plupart des pays 


considérés, moins favorables que l’année 1913: Le 
taux de la mortalité a été supérieur à celui de 1918 en 


: Angleterre, Suède, Norvège, Danemark, Finlande, : 


Autriche, Pays-Bas, Belgique, France, Italie, Japon. 


El a, par contre, légèrement diminué dans les pays 


ci-après : Ecosse, Irlande, Suisse, Espagne, Portugal, 
Australie et Nouvelle-Zélande. 
L'épidémie de grippe qui a sévi pendant l'hiver 


‘ de 1918 a eu pour conséquence un accroissement con 


sidérable de la mortalité dans tous les pays, 
à l'exception du Danemark. C’est ainsi que, par 
mortalité de 1913 prise comme 
base, la mortalité .a atteint, en 1918, les valeurs 
ci-après : Ecosse, 103 ; Irlande, 105 ; Angleterre, 
128 ; Suède, 131; France, 134; Pays-Bas, 189 ; 
Belgique, Espagne, 151, Pour ces huit pays européens, 
ayant une population totale d'environ 120 millions 
d'habitants en 1918, on avait enregistré 2 millions 
de décès dans l’année moyenne de la période 
1918-1917; on en-a constaté 6ooo00 de plus au 
1918, soit un accroissement de 
30 pour 100. En Nouvelle-Zélande, en Finlande et en 
Portugal, l’augmentation a été relativement encore 
plus forte ; le taux de mortalité en 1913 étant pris 


« 


égal à 100, la valeur correspondante pour l'année" 


1918 a été de 156 pour la Nouvelle-Zélande, de 177. 

41, 28e 

Dans les années 1919 et 1920, la proportion ES 

décès pour 10000 habitants s'est généra tes 
abaissée, En Angleterre, Ecosse, Irlande, Norvège, 

Suède, Australie,et dans les Pays-Bas, le coefficient de 

mortalité est inférieur en 1920 à ce qu'il était en 1913. 


Nouvelle-Zélande. En Belgique et en France, la pro: … 


1920, éxactement la valeur calculée antérieurement ds 
pour l'année 1915. . ; BAR EITEE 


FA 


* Loire (Haute-)... 
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TABLEAU I 


Mouvement de la population en 1921. (Récapitulation par département.) 


MOUVEMENT DE LA POPULATION EN 1921 PROPORTION POUR 10 000 HABITANTS 


. 


des naissances 
d'enfants 
déclarés 
vivants. 


Population 
légale 
le 6 mars 
1921. 


des excédents 
de naissances 
ou de décès. 


des nouveaux 
mariés. 


Naissances 
d'enfants 
déelarès 
vivants. 


DÉPARTEMENTS des décès. 


Exeëdents 
des naissances 
ou des décès. 


Mariages. | Divorces. Mort-nés. |  [écès. 


[CHE 


188 | 186 
160 | 140 
177 | 178 
192 | 202 
171 | 182 
171 | 181 
185 | 196 
196 | 154 
185 | 191 
20t | 186 
205 | 180 | 183 
186 | 179 
194 | 153 
182 | 195 
207 | 201 
179 | 163 
181 | 173 
187 | 188 
‘180 | 173 
177 | 168 
155 | 159 
187 | 187 
189 | 170 
170 | 174 
185 | 177 
178 | 177 
187 | 187 
208 | 198 
203 | 195 
162 | 149 
181 | 186 
194 | 197 
"201 | 194 
187 | 181 
174 | 186 
227 | 171 
173 
196 
184 
192 
160 
188 
177 
179 
190 
187 
224 
204 
170 
210 
201 
178 
195 
211 
171 
173 
186 
146 
194 
140 
183 
223 
158 
182 
179 | 
203 
151 


1921. 1920. 1920. | 1921. | 1920. 


Allier 
Alpes (Basses-).…. 
Alpes (Hautes-).. 
Alpes-Maritimes. 


nr os 


ES Een 


CR 
geo © 


Aveyron......... 
Belfort (territ.de). 
Bouches-ä-Rhône 


ë 
HHHERE HU HH HET ++ 


BSERESS HRRESS Ep 0 À 


CI 
1 


HHHEEHUIHHEE TI + 
Co æ O1 


© © 


> 
CES Ps RDA ni RueT Me DE 8 2 
STOPSS SR URE à 


Finistère 


++ 
> 


Hérault 
Hle-et-Vilaine.... 
Indre... 3 
Indre-et- Loire . 
Isère 


58 3 522 
229 062 
263.937 
251 528 
637 130 
268 910 
649 723 
337 224 
176 889 
239 972 
108 822 
474 786 
425 512 
366 734 
198 865 
262 447 
503810 
207 309 
536 047 
589 120 
270 148 
787 918 
387 760 
274 814 
989 967 
490 560 
4oz 98: 
185 560 
217 503 2 261 


+ 
RE TIEL Tr 


ess. 


PRÉPARER 
Po BIS Gun Ts 8 RS we 


+I+ 
Far 


Manche . …..... 


L 


Mayenne... 


+ 
+ 
Le 
23 
4 
+ 
ua 
+ 
+ 
+ 
+ 
se 
— 
+ 
Se 
+ 
+ 


SELIBLE BLEPES 


45 

y 
27 
64 
50 


Meuse... 


e. 


“rrptsrai S 
DE -Lrrer3el (Basses). 
- Pyrénées (lavts-). 
pete 


MOUVEMENT DE LA POPULATION EN 1921 PROPORTION POUR 10 COO YALTITANTS 


des naissanees 


Population : ë des exetdents 
légale Naissances Excédents des nouréanc | d'enfants des décès. | de mises M 
le 6 mars res | d'enfants | ort-né Dé Fo nes disarés: où de décis, 
1921. Martages. | Divorces. déclaris ort-nês. cès, es naissances vivants. = RE 
st ou des décès. RASE CA 


1921. | 1920, | 1924, | 1920. | 4921. | 1920. | 1921. 1920, 


RE, Re, 


238 | 242 | 146 | 149 | + 92| + 94 
218 | 212 | 135 | 140 | + 83| + 72 
168 | 178 | 167 | 168 | + 1| + 10 
197 | 206 | 197 | 187 ne SERrg 
197 | 199 | 179 | 176 | + 18] + 23 
228 | 237 | 220 | 198 | + 8| + 39 
211 | 209 | 187 | 188 | + 24| + ar, 
206 | 210 | 189 | 187 | + 17| + 23. 


Er 651 686 7 533 177 | 15540 554 9505 | + 6035 | 932 | 310 
468 913 | 6567 270 | 10244 531 6825 | + 3919 | 280 | 326 
956 566 9731 | 1002 | 16 098 786 | 15991 | + 107 | 203 | 275 
228 348 2611 174 & 507 184 4 500 | + 1 | 229 | 300 

ône-et-Loire. È 554 816 6 346 304 | ‘10 905 486 9914 | + 991 | 229 | 32r 
SA MERE ; 389 235 | 4198 380 8 860 408 8548 | + 312 | 216 | 328 

224 874 2 292 76 4749 215 4214 | + 535 | 204 | 294 
235 668 2 458 74 4 860 279 4459 | + 4ot | 209 | 273 


aône (Haute- +: ; 


LS & 4x1 601 | 620796 | 7 949 | 81302 | 4780 | 69820 | + 11482 | 282 | 355 | 184 | 196 | 158 | 159 | + 26| + 37 
e-Inférieure ; 880 671 | 10925 | 1 068 | 22182 | rogr | 16969 | + 5213 | 248 | 345 | 252 | 271 | 198 | 192 | + 59| + 79 LR 
e-et-Marne... | 349234 | 3804 355 | 6473 264 | 61797 | — 324 | 218 | 307 | 185 | 188 | 194 | 175 |— 9 + 13 

ine-et-Oise. .. 921 673 | 10116 980 | 16618 734 | 17074] — 456 | 219 | 293 | 180 | 193 | 185 | 176 | — 5| + 17 + 
res (Deux-).… 310060 | 3469 |. 123 | 6457 232 | 5469 | + 988 | 224 | 293 | 208 | 216 | 176 | 163 | + 32| + 53 
Somme..........| 452624 |. 5530 557 9716 459 8050 | + 1666 | 244 | 310 | 215 | 210 | 178 | 174 | + 37| + 36 % 
MORT 2 295 588 3 138 133 5.488 224 5266 | + 222 | 212 | 328 | 186 | 186 | 178 | 183 | 8| + 3. L 
Marn-et-Garonne. 159 559 1 658 62 | 2952 131-| 3321 | — 369 | 208 | 311 | 185 | 184 | 208 | 201 | — 23| — 17 
RAA ER 329 945 | 321 218 | 5506 2/9 6415 | — 909 | 199 | 248 | 171 | 183 | 199 | 189 | — 28] — 6 
RTE 219 602 2 522 189 4144 250 449 | — 305 | 230 | 316 | 189 | 204.| 203 | 207 | — 14| — 3 
397 292 4 495 94 9 181 315 7555 | + 1626 | 226 | 314 | 231 | 229 | 190 | 165 | + 41| + 64 
306 248 | 3310 108 6095| 249 5351 | + 744 | 216 | 305 | 199 | 2071 | 175 | 163 | + 24| + 38 
350 235 | 4152 156 7072 | 248 5716 | + 1356 | 237 | 364 | 202 | 106 | 163 | 167 | + 39 | + 29 
“A OR: . | 383 684 4 548 349 83/42 445 6466 | + 1876 | 237 | 326 | 217 | 221 | 168 | 190 | + 49| + 57 
273 118 2 802 2/5 4 606 179 5987 | — 138r | 205 | 302 | 169 | 178 | 219 | 200 | — 50 | — 22 L 


39 209 766 | 456 221 | 32 557 | 813 396 | 37 809 | 696 373 | + 117 023, | 233 


207 | 213 | 177 | 172 | + 30] + 4x 


nee entière... 


4 


TABLEAU Il 


Population, mariages, Halssanosss décès, etc., par arrondissement en 1920 et 1921. 
(Nombres provisoires.) 


d: US NAISSANCES ; 
00 l Re MARLAGES DIVORCES d PE ie MORT-XÉS DÉCÈS g”. 
V DÉPARTEMENTS | ARRONDISSEMENTS le 6 mars = ; 


—————_—_—_—_—_—_ 


192. EE 
agen. | 4920. À ox, | 4920. | oo | 4920. | 4921. | 1920. | 121, 


| es 


L Bottey.. as CCR 10 08:17) 760 22 20 1 145 1 096 51 52 1229 | 1349 
BODIES M mue. .0l ? ‘107801 L'I19 46 50 | 2588| 2495 97 | _ 72 | 2140 | 2197. 
LEO DTA UONE 18 987 211 5 4 370 »371 rte) 17 322 318 
Na tan à MS 2 à 46 786 = 493 29 34 920 835) MR 30 886 755 
 Trévoux. Cure 74 o12 758 56 57 1438 | 1 365 58 43 1 301 1 314 
{ Château-Thierry . te 50 617 622 69 63 1191 | 1099 35 19 800 825 
ÉROn Eee 120 962 161I 189 228 | 2690 | 3205 136 153 | 1698 | x 987 


Saint-Quentin... 98 016 1 456 153 | : 202 2150 | 2471 125 139 1245 | 1 486 


; Soissons... ve 61 703 84r 70 55 1 286 1 486 47 74 838 1 004 
RL VERS ner 90 217 1 206 146 145 2182} 2266 79 109 1 326 1 459 
4 49 817 592 22. 26 722 800 32 23 972 993 

l w 91 215 1 036 38 Br 1 746 1719 87 67 1 679 

1 Montluçon... PRET 123 483 1 40 A 49 1 836 1 905 8 88 1 961 

MOUTURE eue 106 435 1 136 63 62 1 809 1 8/9 64 6r 1 978 


 Barcelonnelie. RTE © 10 620 110 4 + 4 224 | + 216 7 
: IT 471 111 4 5 202 194 13 
30 020 327 LE Ne 569 518 28 
pale _ 25 255 278 15 11 530 527 29 
CE 14 516 151 7 4 295 270 13 
21 004 200 8 da 525 492 20 
19 323 207 lou x 7 429 428 20 
48 948 54h |". ai à ‘21 4 042 1 051 39 
.1u18 | 75 | 90 1 850 1810 109 
2 307 140 200 4546 | 4123 345 
. 185 3 5 350 349 15 
794 16 21 | 1456| 1354 60 


37 4 1 981 1913 114 
. 38 | 2627| 2639 d 


É Population CMAGOGES | QDNORUS 
EMENTS | ARRONDISSEMENTS ia 


sol. fa | a. | « uw. | 1210 


$ . 102 917 
Les Ï % 38 029 
ns. | Rocroi . Es Es 46 189 
us Sedan: .1aner. : 55 627 
VOUZIENS raser. - 35 051 


57 260 
Pamiers 59 780 
Saint-Girons....,.. * 55 81 


Arcis:sur-Aube.. .!: 25 067 
Bar-sur-Aube. .…..…. 29 916 
Bar-sur-Seine.....: 29 213 
Nogent-sur-Seine . .- 36 183 
ITÉDYES res de 107 461 


Carcassonne i 95589 
| Castemaudary...., 34 863 
‘Limoux à 51 /4o 

Narbonne..." 105 155 


Espalion 46 808 

HAN È Millau... 52 686 
_ Aveyron... 4 Rodez 94 792 
: a Saint-Affrique 43 316 
Villefranche... .... 95 138 


Territoire de Belfort | 94 338 


118 9go0 
g1 303 
631 703 


Pay UK Mae 22 53 410 
Caen. 122 592 
Falaise. cepensaonss 39 192 
56 072 

Don 1 ses 58 022 
Mir bises te 55 442 


Aurillac 78 315 
Dies ane 49 188 
- 28 296 

43.603 


—f dé dre 123 202 


ë 
$ 


LR 


Cantal... 


Barbezieux.....,.. - 88 764 
Cognac... 59 149 
Confolens .... 57 416 
RUE. Tes 37 718 


Jonzac 62 Ggr 
Marennes .. 55 238 
Rochefort........ 63 570 
La Rochelle. - 85 578 
Saintes. 91 204 
Saint-Jean-d'Angély Go 029 


; “ 


Bourges. 142 322 
St-Amand-Mt-Rond. 95 297 
SaANnCErIE. se... 67 18r 


103 6/44 


114 960 
55 204 


' Ajaccio ...… 74 140 
5 an ET RS ‘83 304 
F or. HAT 6 TE PA PR CPE 21 820 


Gorte... ee... 54 297 
Sarténpe Raul 48 398 


Beaune..svséesesss À ! 85899 
Ghâtillon-sur-Seine. 30 435 
Dijon. ss rosée. ce 115700 
Semur-en-Auxois.…. 47 223 


$ 105 589 

: 2 À Guingamp.…....:.,° 119 594 
u-Nord.:4 Lannion..... 94 744 | 
UN :) Éondéac, rie... 4 12 78 666 
LA dr = FRA 1 : 159 342 


M 


Tate = ne 
18 


ne 
x 


sr: 


RARE 


: à * NAISSANCES - 
MARIAGES DIVORCES d'enfants déclarés \ MORT-NÉS DÉCÈS 
À vivants. * 


tm qe a ——— 


1920. 1924. 1920, V 1921. À 1920, | 1921. 1920. 1921. 1. 20. 1921. 


mm [mme | memes | mens | nn. | es | es ns 


Aubusson .......,. 76 540 1 061 750 20 4o 1 188 1 126 4b 52 1.407 1352 
Bourganeuf....... 34 924 619 426 15 11 618 662 17 22 575 58o 


Vr80 


:. 


ci 


Bousgac.s.4..... | 133 4of 6o1 866 3 7 457 565 13 9 577 558 
Guéret en 83 476 1 400 g18 37 31 1308! 1413)  4o 52 1424 | 1398 
L er Bergéracres.:...… 90 137 1 35 987 70 63 1 624 1 543 63 68 1 660 | 1 666 
2 FA Nontron.s 25. 71 995 1 858 gor 24 ° 19 1 707 1 797 68 58 r159 | 1189 
| Dordogne. 4 Périgueux......... 103 058 | 1599 1 170 53 57 2165 | 2243 88 108 1837 | 1948 
| Ribérac.....7,..…. 55 512 1 045 637 30 33 1 076 1 074 5o 55 1 020 1 038 
FF Samar rer 76 040 1 234 889 21 28 1 337 1 379 65 55 1 373 1 490 5 
ni ‘ { Baume-les-Dames.. 46 Lt2 718 559 237 16 | +145 | 1 097 46 43 860 858 
| * 5 Besañçon.:.,..,... | ‘100026 | 1 898 | 1054 117 97 2032 | 2006 125 118 1.983 |- 1 973 
SPL Montbéliard... 91234 | 1521] 1147 84 91 | 208)| 2058 91 108 | 1450| 1416 
Li. À Pontarlier, ......:. l7 350 692 533 21 17 | 1120! 1 180 37 60 761 827 
h 7 Die... DORE EEE 42 4oo | 646 523 FAR : 15 797 774 36 31 749 769 
L: Eine Montélimar........ 49 516 746 496 35 23 850 820 32 38 937 924 
A TN TONS SE nus ects 21 107 33/ 217 5 10 391 354 19 19 380 381 
Ë MAROC Eee cure 150 486 2 367 1 651 87 103 2 858 2 895 130 124 2 851 2 843 
|. 4 | Les ue SRCRT 51568 859 609 71 * 62 1 195 124i 59 44 |.  goo 924 
RE. BETA NS 47 966 184 651 | 109 84 1220 | rogt 62 48 994 1 042 
L Eure... Evreux A EN PR ARE 103 879 610 1057 | 156 185 2208 | 27100 104 100 2 103 2 310 
; Louviers :5.7 00. 49 019 777 495 58 65 10:8| 1085 50 37 1005 | x 06 
1 Pont-Audemer..... 5o 727 810 573 48 57 1 301 1272 |, 65 51 985 972 
à Cbartres........... 102 287 | 1574 | 1057 80 81 | 2244 | 2005 108 99 | 2016 | 218 
Méore-ti-Loir Châteaudun ..:.... 54 451 816 612 32 48 1 203 1 153 38 30 943 1 031 
| 14 Dress. 58 444 923 643 85 69 | 1326| 1284 77 69 | 1188 |" 1 164 
4 Nogent-le-Rotrou.. 35 823 685 387 | * 35 33 874 871 32 &i 749 719 
Brest Mai a/2 638 3 550 2 385 87 | 84 6 412 5 812 263 27 3 051 4 2x4 
14 Fe Châteaulin 2... | jo4o10| 1790! 1312 11 10 3782 | 3287 166 141 1756 | 178 
Finistère .. € Morlaix .......... 133 950 1 971 1 470 A 16 3 Gor 3 315 119 110 2 088 | 2 193 
{ Quimper ......:... 196 346 | 20924 | 2062 16 35 | 6o75| 5232 197 177 | 2664| 3096 
De Quimperlé,........ 65 570 1 027 628 12 9 2 117 1 838 85 65 914 1 018 
D ARTE ER eZ: - 180570 1 887 1 464 31 A 2 540 2 590 135 104 2 247 2 178 - 
Niteeae T- 163 213 | 2 c60 1 548 94. 91 3 279 2 839 167 160 3143 | 2980 
Uzès 515 | 59 138 887 627 34 20 1114 | 1084 552: 76 1147 | 1168 
TE Pt, EAN EES 43 248 G21 469 9 9 145 766 28 4 838 836 
Muret... a = 61 677 903 649 18 23 994 1 021 Lo AA 1142 | r152 
Éronve( } Saint-Gaudens. 90576 | 12191 , 859 24 29 1402! 1443 64 62 1 666 | 1 764 
)eToulousest.. | 234 108 | 3359 | 2 545 184 197 4424 h 12% 167 161 | 4633| 4637 
F4 Villefranche. PL 38 226 664 Gr | - 14 13 767 814 26 35 650 687 
F 10 LARMES L2 532 572 399 32 oh | : 7o8 674 50 27 -980 |” * 990 
| GR Gondom.........._| 7660 744 548 19 13 731 703 35 32 883 940 
[MGers....... { Lectoure.....:.…. 29 451 473 268 12 18 445 480 25 13 576 553 
(0 à Lombez ,.......... 25 373 860 26/, 12 14 392 424 26 18 483 |. 48 
É Mirande .......... 49 390 706 5o2 13 13 729 750 43 25 go8 “4 
} ECO ES RER 44 896 846 5or 19 21 833 882 32 37 685 754 
| Blaye... dx" 52 494 872 530 26 26 1 083 972 35 45 858 923 
Bordeaux... : 530034 | 8169| 6213 427 393 | 10768 | ro 3v7 565 466 9 967 | 10132 
Lesparre.s ss. 39 145 563 ti 33 38 694 617 23 19 683 665 
7 [Libourne.:;"..... | 109049 | 1787| rai 92 102 | 2127 | 2149 90 94 | r862| 2007 
La Réole is... 43 186 763 493 32 43 |» 827 187 18 25 185 | 795 
” { Béziers, ..4..,:.... | 192814 | 2719 | 2 006 91 109 4 286 3 877 196 170 3 4ho | 3 262 
LOdÉVE essences 47 19 650 L25 14 14 1019 979 32 33 797 796 
Montpellier........ | 212123 | 2992| 2081 109 89 | 4636! 4462 227 217 4213 | 31795 " 
Saint-Pons..,...... 36 159 510 343 10 6 64/ 609 | ! 24 21 605 633 re 
Fougères ......... 80 819 | 1 338 886 25 28 | 2006| 2047 93 103 1347 | LI 4 
_Montfort...s...... |. 52449 924 60/4 11 10 1 356 | 1449 61 66 784 1 15846 
PTT) EE HT 78237| 1394 916 10 8 1 850 | 1 868 89 101 1 275 y 
Rennes........s.. | 162153 |, 2672 | 1 849 69 6n.| 3839! 379| ro 181 | 292 | 3828 
Saint-Malo......... 121 219 | 1 867 | 1 306 47 42 2989 | 2794 124 108 | . 2130 | 35! 
r LEURS 1 110 qui 1718) 1 592 70 6) riar | 1533 “ 
80 | 578 ges 063! 4%| 5! 2565] 52 
1245 213 | 2110 gt ÉTA 1842 | 1972 CR 
646 956 | 1036 29 27 816 SEE 
749 | — 680 31 24 710 854 a 
1 444 375 70 57 1295.| 1398 4 


or 
ET; 


NAISSANCES 
Population MARGE DIVORCES d'enfants 
ARRONDISSEMENTS le 6 mars | , due vivants. | 


1921. 1920. 


Grenoble 229 913 
Saint-Marcellin.... 64 766 
La Tour-du-Pin.... 109 529 
Vienne..... Ce: » 125 314 


4 - 


A Poligny 47 934 


Saint-Claude...…. de 46 403 

PE 100 466 
‘Mont-de-Marsan. 94 848 
Saint-Sever. 68 623 


122 577 
Romoranlie 60 873 
Vendôme. 68 078 


2e: # 


59 725 
e Lons-le-Saunier... 95 000 
Loir. #t-Cher je 


Roanne 144 380 
Saint-Etienne...... 367 934 


BUOUAE rater 62 206. 
126 151 


80 463 


Loire... 


1 Montbrison 124 816 
Loire(faute-). | Le 


Ancenis … ne 4x 043 
Châteaubriaut.. 70 084 
Nantes 311 692 
Paimbœuf. 46 274 

180 630 


CRÉES. st £ 50 474 

Montargis.. 73 509 
Orléans ...….. : 163 719 
Pithiviers. 49 522 


68 o5r- 
59 484 
Gourdon ....,..... 49 354 


. Loire-Infér. 


Lover -Gar. Nérac 4 039 | 


Villeuve-sur-Lot . 64 224 


23 830 
Marvejols 42 4ho 
Mende... ; 42 552 


Angers... 170 628 
Raugé.s Le. ... 60 079 
CIHOIB ER Rene ste °106 40 
Saumur........... 82 203 
SERTG esse sec 55 436 


Avranches.. PE 79 966 
Cherbourg 89 724 
Coutances 76 562 
Mortain 48 715 |. 
DRE 70 853 
59 692 


Châlons-sur-Marne. . 63 554 
Epernay.....,.... 92 475 

Î 152 134 
Sainte-Menehould.. 19 497 
Vitry-le-François.…. 39 074 


é Chaumont......... 65 856 
a era | Langres....... FAR 66 408 
: Wasiÿ....., 66 601 


{ Château-Gontier…. 59 960 
Laval .. 95 694 
106 793 


HNBAR Ye. see 40 0 110 966 
Lunéville .…....... 86 080 
NelByue se fo 249 028 
TO CN We 57 736 | 


nche. PE 


AGENDA... res 6/, 112 
Fe Marmande 67 597 


Late 
AS © 0: 


Le D nienon Catholique » 


ne 

| da) ; MARIAGES DIVORCES ’enfants HORT-NÉS pfe 
Population déclarés vivants. : 
ARROXDISSEMERTS le. 6 mors 


1921. Eee ler le Si 


1920. 1921. 1920. 


1920. 1921: 4920. 1921. 1920. | 41921. 


p Bar-le-Duc ........ 65 275 1 134 744 77 1 402 1 409 83 66 1 213 1 276 
. Meuse Commercy..:...... 55 152 903 661 51 1 110 1 101 61 43 915 966 
% "1% \ Montmédy........ 38 799 540 485 22 705 919 35 38 486 620 
3 Verdun-sur-Meuse. 48 083 651 632 39 881 | 1195 23 24 684 721 
} Lorient............ | 208428 | 3225 | 2 109 68 5378 | 5o85| 263 218 | 3226| 3754 
| L 208 Ploérmel.......... 84 942 | 1 433 870 6 2866 | 2318 118 122 | 1482] 1905 
éMorbiban .  pontivy........... | v119043| 1801| 1159 11 3712 | 3406 177 175 | 1786 | 1947 
+ Vannes Sie 133 634 | 2136! 1 442 18 3 464 | 338 172 192 2288 | 2540 
À Boulay rues 39 109 515 451 1 910 926 22 48 592 599 
3 Château-Salins .... 36 012 531 405 2 732 758 22 31 604 Grx 
| Forbach....,...... 93 639 1 349 1 1921 18 2604 | 2725 132 136 1358 | 1436 
+4 Metz-ville .,....,.. 62 311 1 001 805 4 1814 | 1930 103 115 916 | 1 163 
Moselle... {/ Metz-campagne.... 90845 | 1458 | 1 008 14 2117 | 2114 or 56 1097 | 1 165 
| 1 Sarrebourg........ 58 905. 847 598 7 1361 | 1 329 38 38 813 865 
# Sarreguemines... 69 227 | 1022 802 20 1818 | 1795 8x 80 995 | 1 646 
] Thionville-Est 59 868 84, 685 3 | 1430 | 1453 42 67 156 | 837 
) LES Thignville-Ouest…. 79 204 | 1313 | 1 086 A 2507 | 2528 93 102 957 906 
1: ChâteatChinon 52670 | 851] 594 22 876 | 844 29 34 947 | 967 
] EN 2: GClamery.. 21731 46 029 632 416 29 _ 702 14 25 930 | root 
ENT À Cosne 0. 56 605 817 580 31 952 878 3!, 35 | r1o84| 1221 
] Le INETEL RE Rene 2e 114844 | 1697 | 1212 93 2018| 2913 95 97 1971] 2045 
1H Avesnes. ...,:..... 197319 | 3792| 2780 339 4664 | 4 687 245 271 2791 | 2700 
TE Cambrai........... 16/ 406 | 3007 | 2298 187 3 807 | 3659 197 178 | 2059| 2166 
JE Douai. ..... PE us 004) 2982 |. 2422 175 4174 | 4063 207 190 1870 | 2072 
“Nord. rit 4 Dunkerque: 159 667 | 2793 | 2112 149 4524 | 4053 219 186 2583 | 2567 
}h° Hazebrouck. ...... 90940 | 16g1| 1315 45 2147| 2263 95 102 1268 | 1 320 
æ- Lie RER 776 612 | 16217 | 11047 5 19 890 | 18818 |‘ 1 062 1016 | 11129 | 10 755 
Æ. Valenciennes...... 243gro| 5101| 3810 316 6428 | 6 090 AE] 354 3037| 3 3a1 
ë ‘ Beauvais .......... 117367! 1953] 1358 191 2619 | 2465 103 106 2197 | 2260 
| EN Clermont.......... 75 874 | 1299 879 97 1570 | 1587 63 69 1 602 | 1 659: 
ESP ee Compiègne... 83528 | 1390 | x 082 113 1710 | ragot 91 89 1244 | 1 386 
Senlis. ...... cp 110.991 | -1792 | 1319 12/, 2524 | 2530 126 115 1706 | 1 805 
es ; 55 1 071 1 075 46 60 1 097 1 276 
SAEA 2 26 5 Q 5 1 569 1 468 61 6r 1 2/7 1 287 
Domfront......... 86 360 1 515 925 | * 31 1 885 1 863 LE) 87 1728 1 952: 
Mortagne.......... 73 308 | 1 235. 8% 86 1607 | 1 682 62 62 1 527 | 1 582 
ARABE ne ee 127 838 1 849 1 814 68 2 447 3 350 98 152 1 669 1 928 
é - 10 878 | 11 126 573 657 4538 | 5427 
6697 | 5791 408 315 3815 | 3868 
2 c95 2 054 76 63 1 381 1 89 
2730 | 2659 130 | 93 1676 | 1721 
LEZ AB 1735 | 1687 56 55 1070 | 17170 
ASP [2 , 1054 | 982 30 37 | : go2| 950 
3 267 | “3 420 164 175 3 419 | 3314 
1197 1 217 A 19 1350 | 1 358 
: à - 1 76: 1 783 77 G9 2 180 2 190 
Thiers 22... 1€ 63797|" 1:017 618 19 1146 | 1 094 52 52 1156 | 1119 
Bayonne........... _ 120798 | 1426] 1209 38 2540 | 2478 107 131 2148 | 2216 
Mauléon....,...... 55 157 646 511 » 1 278 1222 25 31 gt gr2 
Oloron .… 2 53 885 661 552 9 1 049 1 132 33 46 886 | 933 
Orthez ere 57 023 785 627 3 1029 | 1147 34 30 837 947 
Fat... 116 118 1 515 1 124 34 2 122 2 174 80 72 2033 | 2204 
Argelès-Gazost... 35 438 466 331 7 693 675 23 29 657 688 
Bagnères-&-Bigorre |. 59784 749 563 16 1 069 971 60 66 1102| 1238 
Tarbes ......,....." 90 538 | 1126 883 30 1532 | 1581 90 84 1679 | r836 | 
CÉ-ripeee: 44813| 1230 503 50 1954 855 97 32 1 512 669. 
Perpignan,.,;..... 134 663 | 1394 | _ 1387 49 1925 | 2593 g1 , 126 1671| 1998. 
Prades ..….,........ 38023|  575| 371 ô 668| 743 32 
. 949 778 4 1348 | 1314 59 
»-1 076 78e 4 1887 | 1874 56 
1033 |, 794 12 1371 | 1477 47 
1 246 867 5 1899 | 1879 59 
. 863 703 5 1371 1 329 48 
2 633 983 113 4304! H2g2} , 151 
038 4 55 
590 a 25 


A: - 


DÉPARTEMENTS 


Rhône.. 


- Baônce{(Haute-) 


Saîne-et-Loire. . 


Seinc-Infér. | 


S.-et-Marne nm 
S.-et-Oise … 


Tarnu-t-Gar. | 


vi 


1 


a: 


ARRONDISSEMENTS 


DE LYOR ets 


Vesoul. 
AUTANT esse : 

Chalon- sur-Saëne 

Charolles … . APE 
Eouhans -.....2:.: 
Mäcon-< #20... 
La Flèche..:.....… 
Mamers het 
Le Mans 


Albertville......... 
Chambéry .…...:.... 
MOutICrS..- 


ABNECY ss: a 
Bonneville ....,... 
St-Julien-en-Genevois.…. …. . 
Thonon-les-Bains … 


Saint-Denis ....... 
ÉCEAUX:,. Miserere 


ÉCOLE re 


Coulommiers ...... 
Fontainebleau..... 
MERE TER Hors 
Men. he 
Provins ..: 

Cornet. rt 
Etampes 
Mantes... 
Pontoise 


‘Rambouillet …...... 


Versaïlles."........ 


Parthenay... 


Abbeville :...:.... 
AADENS SL rroece 


Castres... PER 
Gaillac 2. 


Castelsarrasin...., 
Moissac. es. : 
Montauban........ 
Brignoles...…..:.. J 
Draguignan …,.... 
Toulon.…......::. É: 


Apt............, mn 


Avignon...... FRET R cie 


Carpentras. :.1.... | 
Orange: 5.421. 


NAISSANCES 


MORT-XÉS 


MARUAGES DIVORCES d'enfants 
. 7 + déclarés vivants. 
1924. 
1920. 1921. 1920. 1921. 
45 go2 656 552 994 | 1 o6r 
87 528 1 326 1 184 2 068 2 140 
55 94# 966 763 1 199 1 257 
178 103 | 3047 | 2641 3 634 | 3 636 
50 351 749 68/ 881 986 
51 115 837 |: 737 1 073 1164 
819 231 | 11 032 8 193 _14 562 | 13 765 
137 335" 2 130 1 538 2 426 2333 
50 351 700 565 1 030 971 
106 86/, | 1 677 1 287 2251] 2181 
71 133 1 042 759 1 422 1 349 
122 305 | 1 853 1 327 2 176 2229 | 
154 566 2 446 1 772 3223 | ’ 3150 
112 712 1 84 1 355 2 028 1 993 
75 319 1 345 920 1 888 1 565 
89 824 1410 972 1719 1.748 
77 608 1 305 ‘843 1 767 1.725 
82 266 1 426 $72 1 945 1 995 
172 /90 2 717 1 834 4 128 3 859 
96 87 945 |. ta t 389 1 281 
32 836 458 814 730 720 
114 303 1 801 1 274 2 208 2 172 
30 991 407 273 734 792 
46 744 648 431 1 036 I 109 
71 956 1 030 810 1 546 1 533 
62 128 841 597 1283 | 1227 
46 483 620 496 908 877 
55 101. 73. 555 1211] 1293 
2 606 472 | 53 649 | 43 352 64 538 |. 6o 36 | 
886 632 | 14 634 | 11 278 13736 | 12 530 
618 587 | 10 001 | .7 446 8 419 8 036 
10/4 094 1 671 1 222 3 142 2 973 
290 612 5 183 3 872 7 969 7 304 
68 078 1 163 754 1796 | 168 
338 618 5 820 4 169 8818) 8124 
79 269 1 379 908 2 171 2 097 
4h 726 836 “499 862.) 867 
87 861.|. 1 285 952 1 527 1 527 
, 103 330 1 597 1 135 2 071 1 946 
67 55 1 068 704 1 324 4 285 
45 462 7x 514 974 848 
147 346 2 174 1 566 2 708 2 553 
41 238 656 452 925 829 
58 285 953 702 1 239 1 194 
235 891 3 477 265/ 4 429 4219 
66 003 950 696 1 266 1 196 
372 850 5 287 4 046 7187 | 6627 
80 gôt 1 193 960 - 1.895 |  r 832 
58 736 844 621 1 192 1 149 
98 701 1 349 1 024 1 976 1 878: 
71 662 1 150 864 1 626 1 598 
123 532 2044 |- 1464 2 982 2 810 
187 056 | ‘ 3'ao2'| 2 233 3922 | 3626 |. 
40 743 7hx 457 849 842 
43 Ko 495 545 763 | 997 | 
57 853 802 831 971 TA 
99081| 1532| 1041 1 819 | 1 944 
113 29/, 1 802 I 202 2 189 | 2024 
44 364 749 475 746 759 
38 849 76: 420 735 À 761 
48 443 753 521 916 925 
35 653 535 318  5og 589 
95 463 1 187 |: 789 1 424 1 438 
Lt 527 537 &ri 1765 721 
78 348 868 709 1815 | 1248 
203070 $ 2652| 21401. 3848 | 3537 
35 932 |. 581 AI 715 682 | 
87 283 | … r 886 1 1 896 | à 777 
4o 552 627 | 482 849 |". 752 |. 
155 835 | : 874 612 


2.983 
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Er er 


DIVORCES d'enfants 


MORT-NÉS , DE 
déclarés vivants. 


| 


1920. 1921. 1920. 1924. 1920. 121. 


si 


| Fontenay-le-Comte. 
La Roche-sur-Yon. 
| 7:  ( LesSables-d’Olonne 
Chétellérault Press 4 
CVTA TE Tres à, 


1 339 
146 951 2 404 | 1678 
128 008 2 CO 1 478 
58 567 938 654 
4h or 700 532 |. 


Loudun... ATEN Ne 3x 906 484 334 7 2::587 23 588 570 
DS -257. 542 929 | -648 1 172 __ 82 851 914 

‘ | rr42 2 297 %6| 193:| 2 

Rondes » 1 286 45 1 169 1 

c 3 403 3! 3201| 3 

Rochechouart. :.. I 201 41 771 

Saint-Yricix..... : : i 962 33 696 690 
ARR # 2 642 156 1963 a 047 
| es Mirecourt......... | LE j 1 078 39 1 030 398 
|: Vosges .... 4 Neufchâteau. : s 757 44 707 715 
Ve) . — f Remiremont.. 1934 98! 1229| 1186 


Saïnt-Dié. 
Auxerre... 


NROSSRE 451 15 562 639 
| Wonne..., { Joigny .....:..: ES 1 335 43 1389| 1552 
EME RAS ACT CSN FRA ERE 945 36 1 064 1 108 

s 34, 569 23 547 650 


39 209 166 F623 869 456 : 2211 229 156 | 32 557 1834 411 37 809 | 674 621 |696 373 


France entière (90 départements), 


Chr TABÉEEAU IT 


| Proportions $ pour 10000 habitants des nouveaux mariés, des enfants nés vivants 
._ et des décès en divers pays, de (1913 à 1921. 


ss 
À = 4 

ä sels hs = _ £ s [53 

Æ Sr SE se IS Est ses [el = = 3 | 2 |3% 

ANNÉES = E [se £ | m8 2 |SClES æ = 3 É 4 E |£S 

r= S © = E = rt et Ent + L + £ 5 = A = = 

= = e Lo = = = = Cl 2 = = = = Z 2-3 

= ge ES s = 2 CA A = Æ 

= = 
sKS 

De ne om cles lorel RIM 


TÉL NE 1° NOUVEAUX MARIÉS 


197 [243 | 102 | 144 |,126 | 118 | 118 | 140 | 138 | 154 | 155 | 161 | 150 | 136 | 132 | 149 | 183 | 162 | 173 | 165 
É 159 | 1480 108 | 138 |-129 | 216 | 124 | »  |114 | 136 | 136 | rro | 102 | 130 | 137 | 141 | 168 | 168 | 176 | 170 
; >. [1194 | 252 | rro | 1301} 129 | 116. | 108 | » |'100 | 82*| 133 | 68 | 44 | 124 | 125 | 102 | 143 | 164 | 183 | 182 
FT 149% | 130 | 102 | 144 | 137 | 123 | 116 86 | 114 83°! 144 | 83 64 | 132 | 118 58 » 157 | 164 | 149 
: *.... [738 |"126 } 96 |=140 | 40 | 123 | 120 | 94 | 118 | 94°] 144 | 9o |: 96 | 136 | 109 | 54 | » | 160 | 133 | 117 
193 | 142 | 103. | 154 | 149 | 133 | *90 | 131 | 132 | 108°| 148 | 120 | 108 | 134 | 100! 61 | 159 | 180 | 133 | 113 
. 197 | 180}: 126 | 165 | 136 | 138 | 114 | 247 | 158 | 268°| 172 | 256 | 276 | 162 | 157°| 196 | » 168°| 158 | 163 
, 207 | 192-120 | 196 |. 1379 | 245 | ». | 272 | » | 296} r9r | 29/4*| 318 | 169 | » » » » | 195°| 206 
Mg... .…*} 169 | 160 | » 1164 » | 132} » » » » +184 | »n 12331 » » » » » » »” 
PET E. Ge DS 2 2° ENFANTS NÉS VIVANTS È 
ES ÉSES S 24 | 2551 228 | 256 | 254 | 232 | 271 | 235 | 231 | 275 | 281 | 216 | 183 | 304 | 330 | 317 | 4ar | 333 | 283 | 26% 
0. | 288 | 261 | 226 | 256 | 252 | 229 | 269 | » | 225 | 268 | 282 | 202 | 180 | 298 | 319 | 311 | 42 | 338 | 281 | 260 
01... | 219 | 239 | 220 |: 242 | 238 | 216 | 254 |» | 195 | 204°| 262 | 161 | 113 | 308 | 319 | 305 | 405 | 330 | 273 | 253 
PCA .... | 209 | 229 | 209 | 244 | 267 | 211 | 240 | 147 | 187 | 153%] 265 | 128 | 94 | 290 | 811 | 240 | » | 327 | 268 | 259 
2917-..-.....:.4. | 178 | 208 | 197 | 237 | 251 | 208 | 243 | 138 | 182 | 139*| 260 | 113 | 104 | 288 | 305 | 195 324 | 265 | '257 
2918: .....,.... [7m 205 | 199 | 243 | 242 | 203 | 238 | 147 | 184 | 143"! 248 | ru | 121 | 291 | 288°| 179 143 Ÿ 
ss... | 185} 2202} 205 | 227 | 264 | 196 | 192 | 179 | 184 | 200°| 242 | 165 | 124 | 283 | 270°| 212 | » 5 5 
mu... | 204 l281 Pl 222 | 254 | 263 | 235 | » | 224 | » | 271*| 281 | 221°| 213 | 300 | » » » 
escurmene | 620252 | »-|!t 20] "» ['ar4 | » » » » 1275} » 12071 » » » » $ 
ATEN E Fe £ | 3° DÉCÉDÉS à 
‘ 155 | 272 | 125 | 132 | 137 | 161 | 182 | 143 123 | 139 | 177 | 221 | 206 | 187 | 261 TS, 
: 455 | 163 | 125 | 135 | 138 | 156 | » | 138 124 | 142 | 96 | 220 | 194 | 179 | 235 à 
273 À 176 | 128 | 134 | 147 | 160 | » 133 125 | 139 | 1971 | 221 | 199 | 204 | 245 
146 | 165 | 134 | 136 |-136 | 165 | 212 | 129 129 | 132 | 181 | 213 | 208 | 197 | » 
) | 133 | 132 | 134 | 176 | 233 | 132 131 | 164 | 186 | 228 | 215 | 192 | »- 
131 | 163 | 179 | 285 | 268 | 190 171 | 210 | 240 | 331 | 4o2*| 323 | 412 
182 | 172 | 144 | 189 | 203 | 140 132 | «47 | 191 | 233 | 249) 195 | » 
| ; » 119 | 139°] 172 | 238 | » » » 
L 112 * 


| des nouveaux mariés, des enfants nés vivants et des décédés en divers pays, 
À de 1913 à 1921. 


Finlande. 
. en 
Htières de 1921). 


Empire 
‘allemand. 

Frante. 
Espagne. 

* 

weal. 

Italie. 
| Roumanie. 


| Port 


| Belgique. 


n | 


j° NOUVEAUX 


100 


61 
67 
94 
176 
194 


» » 


2° ENFANTS NÉS VIVANTS 


100 | 100 


100 


100 


sé le 
101 | 10 
97 | 95. 
» | 99 : 
87 | r11 

» | 104 


92 
Me 


“HÉsuesss 


Bey 


8° DÉCÉDÉS 


100 


re 


Le Journal Officiel du 25. 7, 92 publie ce double 


100 | 


erralum au slälistiques démographiques reproduites : 


dans la D. C., 1. 7, col. 497-198 et 500 : « Tableaux 
4 et 5. Creuse : Population : 228 24h. — Total gé- 
néral, de la Fe 4 de la France : 39 209 666. 
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BIBLIOGRAPHIE 


la vertu de tempérance. — Conférences prêchées 
à Notre-Dame de Paris (Carême de 1921) par le 
BR. P. Janvier, O. P. — Un vol., 8 fr. Lethielleux. 


“On retrouve avec plaisir (les Conférences du R. P. Jan- 
r) dans ces beaux volumes in-8° écu, qui, depuis bientôt 
igt ans, sortent chaque année des presses de Lethielleux. 

» Voici le Carême de 1921 : La Vertu de Tempérance, I] 
orte la parole ardente du religieux bien au delà des murs 
de Notre-Dame, dont l'enceinte reste toujours trop étroite 
malgré son ampleur. Faul-il redire une ‘fois de plus l’in- 
lérêt que présentent ces volumes solidement charpentés ? 
aque conférence est là : un sommaire détaillé, véritable 
umé (généralement deux à trois pages), la précède. 

is le titre modeste « Principaux auteurs consultés », 
table bibliographie du sujet la suit. Un précieux 


D'e 


Et ils réfléchissent, ils cherchent, ils comparent. 


100 
103 
101 
95 
107 
126 
104 |. 
| 109 


118 


6 | 


105. 
108. 


103 
46797 
l 100.1 


L'institution divine * l'Eglise, “par ve on 
Eucèxe Dupcessy. —— Prix, franco, o fr. 80. Bro- 
chure de 80 pages: (Bonne Presse, 5, rue Baÿard.) 
« Trois Eglises prétendent être celle que Notre-Seigneur 

Jésus-Christ a fondée: la catholique, la schismatique 

(divisée*en plusieurs) et la protestante (divisée en multi- 

tude). Quelle est celle qui a raison ? Les imbéciles répon- 

dent : ,Toutes ! Les gens sensés devinent au. moins que 

Dieu n’a pas pu dire « blanc » et « noir » en même ‘temps. 
-» C'est pour eux, ignorants ou savants, que le Cours’ 

supérieur de religion, de l'abbé Duplessÿ,. édite son noue 

veau fascicule, le 18°, l'Inslitution divine de l'Eglise, en 

So pages, courtes, où les arguments sont serrés et Foi 

témoignages convaincants. » (Communiqué.) 2 


Manuel des hbénédictions et processions du. Saint 
‘ Sacrement, par le R. P. René Paris, À, À. — 
Un vol. oblong i in-18 de 806 pages. Relié, 6 francs; 
port, © fr. 45. (Bonne Presse, 5, rue Bayard.) 


« 230} morceaux de plain-chant, d’un choix délicat, et 
qui serai fort apprécié, composent ce recueil. Il y en a 
pour toutes les circonstances qui prb exiger un chan 
d'église particulier. La traductio française est toujours 
en marge du chant latin, et c'est un vrai charme pue la 
piété intelligente. 


» L'innovation qui distingue « ce manuel, c'est que Je 


.plain-chant traditionnel y est, parfaitement ‘conservé, avec 


la forme de ses notes et de ses groupes, 


de notes documentaires da complète, détaillant la 


e doctrine de saint Thomas, précisant certains aperçus spé- 
fs ciaux, situant certains faits, Le volume, en fixant les con- 


ences, ne se contente pas de les prolonger, il les élargit. 


RENÉ CLATRMONT.  » tee des Lectures, mai 1922.) 
% + 


mais sur la 
portée Grdinaire de la musique, en cinq lign et ‘avec 
clé de sol, sans autre accident que Se bémol. De 
sorte, tous ‘ceux qui ont étudié le solfège ee 
exécuter le plain- Rss être déroutés 
out nouvel » (C RAT 


